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L’ADQ pourrait 
devancer le PQ
«Ça commence à être 
dangereux [pour le 

Parti souverainiste]», 
dit le sociologue 
Pierre Drouilly

FABIEN DEGLISE

Les promesses pleuvent, les autobus roulent et, dé­
sormais, la question se pose: poussée par un bon 
vent dans les sondages en ce début de campagne 

électorale, l’Action démocratique du Québec (ADQ) 
pourrait-elle dans un avenir prochain se 
hisser assez haut pour devenir la deuxiè- 

■>': me formation politique en importance au
WrM Québec? Devant le Parti québécois?

«Il y a six mois, ce scénario, c’était de 
la science-fiction», dit le sociologue Pier- 
re Drouilly, de l’Université du Québec à 

aQQ Montréal (UQAM). «À cette époque, on 
” se demandait même si l’ADQ allait sur- 

vivre. Mais là, il faut reconnaître que 
j| c’est de l’ordre du possible.»

La réorganisation de la constellation 
politique du Québec n’est pas encore to­

talement jouée, estime toutefois l’universitaire. Mais 
après plus d’une semaine de course, une chose est 
sûre: le courant ascendant dans lequel tourbillonne 
la formation politique de Mario Dumont est de plus

sur la

Couülard et le chef libéral 
multiplient les attaques 

contre Dumont
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ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Inquiets de la montée de l’Action dé­
mocratique du Québec dans la région de la Ca­
pitale nationale, le chef libéral Jean Charest et son 

candidat-vedette Philippe Couillard ont multiplié les 
attaques à l’endroit du chef de l’ADQ, Mario Du- 
moni hier à Québec. Ainsi, ils ont à toutes fins utiles 
oublié le chef péquiste André Boisclair dans leurs 
discours. Le PQ, selon un sondage du Soleil, est tom­
bé à 25 % dans les intentions de vote à Québec et 
continuerait de chuter. Le PLQ mène le bal avec 32 % 
et l’ADQ le talonne à 30 %. Puisque l’échantillon utili­
sé est petit (500 répondants), la marge d’erreur est

de 4 % (19 fois sur 20), ce qui signifie que le PLQ et 
l’ADQ sont coude à coude.

Le chef libéral veut être de plus en plus présent à 
Québec. Depuis le début de sa tournée, le 21 février, 
son organisation a ajouté au moins deux journées à 
Québec — dont hier — à son horaire. C’est aussi lui 
qui a réclamé que le débat des chefs ait lieu dans la 
capitale. C’est d'ailleurs au cœur de l’Hôtel du Parle­
ment, au restaurant Le Parlementaire, le 13 mars, 
que les trois chefs s’affronteront

Hier après-midi, M. Charest était en entrevue à la 
station très écoutée CHOI-FM, laquelle a un penchant 
adéquiste, comme à l’époque où le controversé Jean- 
François Fillion en était l’animateur-vedette. Avant que

M. Charest n’entre en ondes, un animateur, Hugo 
Langlois, a dit à quel point la décision de tenir le débat 
à Québec lui avait fait plaisir. Dans l’entrevue d’une 
demi-heure qui a suivi, le chef libéral n’a pas prononcé 
une seule fois le nom d’André Boisclair. Et l’intervie­
weur, Gilles Parent—qui a entamé la conversation en 
confiant qu’il avait voté libéral en 2003 —, n’a parlé du 
PQ qu’une seule fois, affirmant que ce parti est en «dé­
route». M. Charest a profité de son passage pour criti­
quer Mario Dumont à plusieurs reprises, condamnant 
par exemple le caractère «mal ficelé» du programme 
adéquiste en matière de soutien à la famille et
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Après les juges, 
les commissaires 
à l’immigration

Vaste protestation 
contre les intentions d’Ottawa 
d’imposer un nouveau mode de 
nomination des commissaires

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Après les juges, les commissaires à 
l’immigration. Le gouvernement fédéral de Ste­
phen Harper a essuyé une pluie de critiques hier par­

ce qu’il tente d’imposer un mode de nomination en 
apparence partisan des commissaires à la Commis­
sion de l’immigration et du statut de réfugié. Le mi­
lieu entier s'est élevé contre les intentions d’Ottawa, 
qu’on associe aux récentes interventions conserva­
trices dans le mode de sélection des magistrats.

Le président de la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié (C1SR), Jean-Guy Fleury, de 
même que les cinq membres restants du comité de
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Un album à tirage 
limité et deux films 
célèbrent l’artiste 

multidisciplinaire 
de 82 ans

FRÉDÉRIQUE DOYON

E
lle respire la vie et exhale l’art sous toutes 
ses formes. Françoise Sullivan, signataire 
de Refus global, grande pionnière de la 
danse moderne au Québec, mère de 
quatre enfants, sculpteure, peintre — la 
liste pourrait continuer, aussi longue et aussi riche que 
son existence —, se retrouve à la croisée de quatre 

projets artistiques aussi multiformes que son œuvre.
Un livre-coffret de photographies et de dessins, 

deux films présentés au Festival international du film 
sur l’art (FIFA) et deux chorégraphies remontées par 
le Ballet de Lorraine, en France. Rien ne semble arrê­
ter cette femme-orchestre de 82 ans, qui enseigne à 
l’université Concordia depuis 1977 et travaille chaque 
jour à son atelier du quartier Pointe-Saint-Charles.

Et pourquoi arrêter celle qui a inscrit le mouvement 
au cœur de son parcours d’artiste? Dans ses premiers 
tableaux comme dans ses plus récents monochromes 
grand format, le geste qui donne vie à la matière impor­
te tout autant que la couleur. Un principe vital que tra­
duit bien le film poétique Sullivan, de Lauraine André- 
G., présenté en compétition au FIFA les 9 et 14 mars.
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Une structure de plus? 
Vraiment?

2007 
Les enfants auront un protecteur, dit FADQ

Mario Dumont se défend de verser dans le clientélisme

ÏSvïi-5?

L'épreuve des faits
MARIE-ANDRÉE

CHOUINARD

Les enfants en détresse 
ont-ils besoin d’un pro­
tecteur de la jeunesse, 
comme celui que promet le parti 

de Mario Dumont?
«C’est une idée assez surprenan­

te!», note le professeur Dominique 
Goubau, spécialisé en droit de la 
famille et de la jeunesse à l’Univer­
sité Laval. «Ce que propose aujour­
d’hui l'ADQ [Action démocratique 
du Québec] correspond à quelque 
chose qui existe déjà: c'est la Com­
mission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse, et elle fait 
son travail!»

Dans huit provinces cana­
diennes, il existe un protecteur 
des enfants, selon le sens retenu 
par l’ADQ. L’appellation varie d’un 
endroit à l’autre, mais qu’elle soit 
children’s advocate, child and youth 
officer ou children’s ombudsman, 
eÜe réfère à une fonction similaire 
de surveillance du respect des 
droits des enfants.

«Tous ces ombudsmans sont réunis 
au Conseil canadien des organismes 
provinciaux de défense des droits des 
enfants et des jeunes, dont fait partie 

% la Commission des droits de la per­
sonne et des droits de la jeunesse», 
note M. Goubau, qui rappelle la ré­
cente réforme de la Loi sur la pro­
tection de la jeunesse. «Un nouveau 
débat sur un protecteur qui viendrait 
se superposer à une structure qui exis­
te déjà, personnellement, je ne vois 
pas ce que ça viendrait faire.»

Comme son mandat le com­
mande, la Commission mène des 
«enquêtes, en vertu de la Loi sur la 
protection de la jeunesse, sur toute 
situation où [elle] a raison de croi­
re que les droits d’un enfant ou d’un 
groupe d’enfants ont été lésés par 
des personnes, des établissements ou 
des organismes».

En statuant sur la protection 
des droits de l’enfance au Canada, 
le Comité des droits de l’enfant de 
l’ONU a décrété que c’est toute­
fois l’indépendance de ces orga­
nismes provinciaux qui est à sur­
veiller. «Un des points qui mérite­
raient peut-être d’être analysés dans 
l’idée de Mario Dumont est le fait 
que son protecteur relèverait de 
l’Assemblée nationale», précise M. 
Goubau, qui ajoute que c'est sur­
tout l’absence de vigie pour les 
champs de compétence fédérale 
(justice pénale, justice familiale en 
contexte de divorce, citoyenneté, 
immigration, etc.) qui pose un

grave problème, comme l’a aussi 
déploré le Comité des droits de 
l’enfant de l’ONU.

Le documentaire Les Voleurs d’en­
fance, dont Mario Dumont s’est ser­
vi hier, a permis de débattre sur la 
place publique de la détresse des 
enfants servis parle système. «Les 
ratés du système ont été bien exposés, 
et c'était nécessaire», affirme le pro­
fesseur. «Mais il ne faut pas perdre 
de vue que le travail de chien de gar­
de des organismes relevant de la Loi 
sur la protection de la jeunesse est 
déjà fiait dans son ensemble. »

Pour l’homme de terrain et avo­
cat de la jeunesse René Binet, 
l’idée d’un protecteur est toutefois 
séduisante, principalement pour 
combattre le monstre bureaucra­
tique qui s’élève contre les be­
soins des jeunes en difficulté. «J’ai 
des jeunes que j’accompagne dans 
un processus judiciaire, on dit 
qu’on va leur offrir des services et 
on ne les leur offre pas!», déplore 
l’avocat, qui a déjà été président 
de l’Association des avocats en 
droits de la jeunesse.

Après une ordonnance du Tribu­
nal de la jeunesse, l’avocat se fait 
d’ailleurs un devoir de mener un 
suivi pour s’assurer que l’ordre de 
la cour s’est transformé en un véri­
table service au centre jeunesse, 
par exemple. Cette vigie a donné 
lieu à de la «dénonciation systé­
mique» auprès de la Commission 
des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse.

Même s’il veut croire en un om­
budsman pour assurer une «plus 
grande efficacité dans le suivi des 
services donnés aux jeunes», M. Bi­
net conserve une frousse de la pa­
perasse liée aux structures. «J’ai 
peur de la bureaucratie parce que 
c’est elle qui nuit aux jeunes», lan­
ce-t-il. «J’ai donc peur que cet om­
budsman soit une structure par-des­
sus d’autres structures et que ça fi­
nisse sur une tablette.»

Malgré cette crainte, l’avocat es­
père une petite révolution systé­
mique qui améliorera les services 
aux enfants et atténuera leur détres­
se. «J’aime l’idée de quelqu’un qui 
soit au-dessus de la mêlée, animé par 
l’intérêt des jeunes, mais quelqu’un 
qui a été sur le terrain, qui a vu les 
anomalies et qui pourrait se saisir du 
problème sans sombrer dans les 
limbes bureaucratiques.»

Dominique Goubau croit quant 
à lui que, dans son cadre actuel, le 
système de protection de la jeu­
nesse «doit être surveillé de près, 
on doit le bonifier, augmenter ses 
budgets», mais il préférerait qu’on 
augmente les ressources de la 
Commission plutôt que d'inventer 
un système additionnel.

«Evidemment, ça paraît très 
bien sur la place publique de dire 
“On veut un protecteur”. Mais on 
en a un, protecteur... »

Le Devoir

KATHLEEN LÉVESQUE

Saint-Eustache — Mario Du­
mont se défend de faire du 
clientélisme en proposant jour 

après jour des solutions qui sem­
blent cibler des portions précises 
de la population.

Lors de son passage à Saint- 
Eustache hier matin, dans la cir­
conscription de Deux-Montagnes, 
le chef de l’Action démocratique a 
présenté le thème de la journée 
dans un décor illustrant une cer­
taine désolation qu’il souhaitait dé­
noncer. Le toit du centre jeunesse 
fuyait et l’eau coulait juste à ses 
pieds. Mario Dumont a donc pré­
senté sa solution: la création d’un 
protecteur de la jeunesse afin de 
préserver les droits fondamen­
taux des enfants.

«Ce matin, j’ai plus l’impression 
de faire de l’humanisme que du 
clientélisme. J'ose espérer qu’il n’y a 
pas de clientèle au Québec qui ne 
s’intéresse pas au sort des jeunes. 
[...] Il n’y a pas une idée qui devrait 
plus unir les Québécois que cette 
idée d’un protecteur de la jeunesse», 
a-t-il affirmé.

M. Dumont a dit ne pas faire les 
choses comme ses adversaires. 
«On a décidé de parler des sujets 
qui touchent la population. [...] On 
sent qu’il y a de l’écoute pour ça», a- 
t-il fait valoir. Quant à la façon des 
libéraux et des péquistes de me-

FABIEN DEGLISE

Les verts sont verts, mais pas 
seulement écolos. Ils rêvent 
aussi d'une multiplication des co­

opératives de santé au Québec, de 
la mise en place de programmes 
de prévention des maladies pour 
réduire la consommation de médi­
caments, d’investissements plus 
importants en éducation, d’une ré­
forme du mode de scrutin mais 
aussi de coopératives d’artistes 
pour favoriser la création.

Voilà dans les grandes lignes le 
programme électoral présenté 
hier par Scott McKay, chef de la 
formation politique, lors d’une 
conférence de presse tenue à 
Montréal.

Baptisée «Nous sommes tous 
verts», la plate-forme du FVQ frap­
pe sans surprise sur le clou de la 
lutte contre le réchauffement cli­
matique, sur celui du transport en 
commun électrique ainsi que sur 
l’étiquetage obligatoire des OGM, 
pour lequel les verts.militent. 
Mais en même temps, le regrou­
pement environnementaliste pro­
pose une série de réformes tou­
chant autant le réseau de la santé 
et celui de l’éducation que la vie 
démocratique au Québec.

ner leur campagne, Mario Du­
mont va même jusqu’à lancer qu’il 
«s’en fout».

Ainsi, l’ADQ a proposé de créer 
un protecteur de la jeunesse qui 
soit un ombudsman des enfants. 
Or la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeu­
nesse a le mandat de veiller au 
respect des droits des enfants. 
Mais pour le chef adéquiste, il 
s’agit d’un échec.

L’ancienne juge Andrée Ruffo, 
connue pour ses interventions 
hors normes dans les dossiers 
de protection des enfants, fait la 
même analyse. Selon elle, la 
Commission est une structure 
déficiente qui n’a rien fait en 28 
ans d’existence. «Tout ce qu’ils 
ont fait, ce sont des rapports. Et 
encore: parce que ces gens ne sont 
pas indépendants — ils relèvent 
du gouvernement —, ces rapports 
ont été édulcorés, aseptisés. Ils ont 
été coupés, de sorte qu’on n’a ja­
mais eu la vérité et qu’aucune ac­
tion n’a vraiment été prise», a ex­
pliqué Mme Ruffo.

Le haussement d’épaules de 
Jean Charest à cette idée a fait 
bondir Mario Dumont en fin 
d’après-midi. H a jugé «pathétique» 
l’attitude du chef libéral, y voyant 
un manque d’intérêt pour un dos­
sier crucial. «Il surfe au-dessus des 
choses. Il ne se met jamais les deux 
mains dedans. C’est un politicien

«Nous représentons bien plus que 
l’environnement, a dit M. McKay. Ce 
que nous proposons aujourd’hui c’est 
uq programme global de gestion de 
l’Etat selon des normes écologiques.»

Côté santé, le PVQ souhaite la 
création d’un système de coopéra­
tives de services de santé pour fa­
voriser l’accessibilité aux soins. La 
forme de ces structures n’a pas

qui semble toujours rester au-dessus 
de tout», a-t-il lancé.

Le motivateur
Mario Dumont a fait ce com­

mentaire alors qu’il était de passa­
ge dans la circonscription d’Iber­
ville, en Montérégie. D y a présen­
té entre autres un de ses candi­
dats-vedettes, André Riedl. Cet 
homme d’affaires spécialisé dans 
le redressement d’entreprises 
était jusque-là conférencier, moti­
vant gestionnaires et travailleurs à 
unir leurs forces avec ce slogan: 
«Fun, passion et résultat.»

M. Riedl l’a d’ailleurs répété 
hier avec enthousiasme. Mario 
Dumont a souligné que «le Québec 
a besoin de retrouver ce genre 
d’élan» et que ce pourrait même 
être «le slogan de quelques années 
d’action pour le Québec».

M. Riedl complète ainsi l’équi­
pe économique de l’ADQ avec 
Gilles Taillon, ancien président 
du Conseil du patronat, et linda 
Lapointe, candidate dans Groulx 
et ex-présidente de l’Association 
des marchés d’alimentation du 
Québec.

Invité à préciser les raisons de 
son engagement politique, M. 
Riedl a exposé son point de vue 
sur différents éléments, dont sa 
volonté, en accord avec le pro­
gramme (je l’ADQ, de réduire la 
taille de l’État «Quand on parle de

été précisée par M. McKay. Son 
parti veut aussi «offrir la possibilité 
de naissance naturelle partout et 
pour toutes», mais aussi «augmen­
ter les efforts en prévention du sui­
cide et du jeu pathologique en sou- 
ténant les groupes sur le terrain», 
peut-on lire.

Point important de son pro­
gramme, le PVQ propose des ré­

créer de la richesse et de faire du dé­
veloppement économique, il faut 
commencer par mettre de l’ordre 
dans le garage, sinon on ne se re­
trouve pas», a-t-il d’abord souligné.

M. Riedl a ensuite dit vouloir 
mettre de l’ordre à Hydro-Qué- 
bec. «On a besoin d’un certain 
nombre d’effectifs pour diriger Hy­
dro, mais j’ai de gros doutes à sa­
voir si on a besoin de tous les effec­
tifs qui sont en place», a-t-il affirmé, 

A la fin de la conférence de 
presse, il s’est approché des jour­
nalistes pour poursuivre la discus­
sion. Il estime que les syndicats 
suscitent bien des affrontements. 
Il a d’ailleurs soumis un manuscrit 
à des maisons d’édition, intitulé 
Qui a tué le plaisir au travail?. «Je 
suis très critique envers les gestion­
naires qui abusent de leurs em­
ployés et qui ne les reconnaissent 
pas. Il y a des entreprises qui méri­
tent les syndicats», a-t-il lancé.

Par la suite, Luce Dupuis, an­
cienne députée péquiste dans Ver- 
chères de 1989 à 1994, aujour­
d’hui active dans l’organisation 
adéquiste locale, est venue couper 
court l’intérêt des journalistes 
pour cet homme coloré. Mario 
Dumont voulait le voir à bord de 
son autobus, a-t-elle précisé.

Avec la collaboration de 
Guillaume Bourgault-Côté 

Le Devoir

formes des institutions démocra­
tiques afin, par exemple, de per­
mettre la tenue d’élections à date 
fixe. Cette mesure s’accompagne­
rait aussi d’une élection du premier 
ministre au suffrage universel di­
rect mais aussi d’un mode de scru­
tin proportionnel pour «favoriser 
une représentativité réelle des préfé­
rences de l’électorat», peut-on lire.

Notons que l’absence de pro­
portionnelle nuit actuellement aux 
formations politiques de petite en­
vergure, comme le PVQ ou Qué­
bec solidaire, qui, même avec 5 % 
des intentions de vote, n’ont aucu­
ne chance dans ce cadre de faire 
élire des députés.

M. McKay le sait, mais il 
semble toutefois ne pas vouloir 
le reconnaître. Avec ce program­
me en main, il s’est dit en effet 
confiant de transformer «les in­
tentions de vote» des sondages en 
bulletins dans les urnes le 26 
mars prochain. Et pour le reste, 
«nous avons présenté ici les 
grands principes qui devraient 
guider les députés du PVQ qui 
vont faire leur entrée à l’Assem­
blée nationale» au terme de cette 
course, a-t-il conclu.

Le Devoir

Les verts, au-delà de l’écologie

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Scott McKay, chef du Parti vert du Québec, a dévoilé hier 
l’ensemble de sa plate-forme électorale.
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QUEBEC 200?
Michel David

Le matraquage publicitaire commence
Jean Charest est en vedette tandis qu’AndréBoisclair est en retrait

Le pigeon 
qui monte

L
e lancement de la campagne de Mario 
Dumont à Rivière-du-Loup en mars 2003 
ressemblait étrangement au fiasco de Jean 
Charest la semaine dernière à Sherbrooke: à peine 

200 personnes dans une salle trop grande.
«Aujourd’hui, je me lance dans la campagne pour ga­

gner», avait lancé le chef de l’ADQ, mais U n’y croyait 
déjà plus depuis un bon moment Deux mois plus tôt 
plus de 1000 personnes avaient assisté à son assem­
blée d’investiture. Cela semblait faire une éternité.

Pendant un mois, le chef de l’ADQ avait parcouru 
les régions du Québec, littéralement traqué par la 
meute journalistique, alléchée par l’odeur du sang. 
Chaque nouveau sondage était l’occasion d’une autre 
séance de torture. Hier à Québec, André Boisclair 
s’est bien tiré d’affaire, mais il a eu un aperçu de ce 
qui l’attend si les choses ne se redressent pas rapide­
ment pour le PQ.

Cette fois-ci, Mario Dumont n’est pas le pigeon qui 
tombe mais le pigeon qui monte. Il ne faudra surtout 
pas le quitter des yeux, sous peine de tomber soi- 
même des nues le 26 mars. Personne ne sait exacte­
ment à partir de quel seuil l’ADQ entrera dans la 
«zone payante», mais elle s’en approche assurément 
Le dernier sondage CROP mené dans la région de 
Québec laisse déjà entrevoir un balayage des ban­
lieues de la capitale.

Sur son site Internet democraticspace.com, Grego­
ry D. Morrow, dont la méthode avait permis de pré­
voir à 92 % la nouvelle répartition des sièges à la 
Chambre des communes au soir du 26 janvier 2006, 
projette maintenant une récolte de 18 sièges pour 
l’ADQ, qui détiendrait même la balance du pouvoir.

♦ ♦ ♦
Depuis sa plus récente simulation, datée du 24 fé­

vrier, M. Morrow accorde quatre nouvelles circons­
criptions à l’ADQ: trois péquistes (Berthier, Mirabel, 
Saint-Maurice) et une libérale (Rouyn-Noranda-Té- 
miscamingue). Au total, c’est pourtant aux dépens 
des libéraux que l’ADQ risque de faire des gains, no­
tamment dans Arthabaska, Beauce-Sud, Chauveau, 
La Peltrie, Montmagny-UIslet, Bellechasse et Lévis.

Les adéquistes devraient quand même attendre 
avant de déboucher le champagne. La méthode de 
M. Morrow est basée sur les cinq sondages les plus 
récents. Si la tendance se maintient, l’écart entre le 
PLQ et le PQ, qu’il évalue à 7,3 points à l’heure ac­
tuelle, ira croissant, alors que la possibilité d’un gou­
vernement minoritaire dinunuera d’autant

Même si personne ne craint plus de voir l’ADQ 
former le gouvernement, il demeure remarquable 
que le pigeon ait pu monter si rapidement sans 
prendre une volée de plomb dans l’aile, comme cela 
s’était produit en 2003 lorsque M. Dumont était deve­
nu l'ennemi public numéro un.

Pourtant, sa plate-forme ouvre toujours la porte à 
une «médecine à deux vitesses» et l’allocation de 100 $ 
par semaine pour chaque enfant d’âge préscolaire qui 
ne fréquente pas le réseau de garderies subvention­
nées est l’équivalent de ces «bons de garde» qui 
avaient fait monter aux barricades il y a quatre ans.

Soit, le chef de l’ADQ a vite flairé que l’accommo­
dement raisonnable était un bon filon, mais cela ne 
suffit pas à expliquer sa spectaculaire résurrection. 
D’ailleurs, M. Dumont n’est pas revenu sur le sujet 
depuis le jour du déclenchement des élections, si ce 
n’est pour répondre aux questions de journalistes au 
sujet de l’expulsion de la jeune musulmane qui por­
tait le hidjab pendant une partie de soccer.

♦ ♦ ♦’

La conjonction d’un gouvernement impopulaire et 
d’une opposition officielle dont le chef n’arrive pas à 
s’imposer a créé une conjoncture particulièrement 
favorable, mais il y a aussi le fait que le message de 
l’ADQ n’a jamais été livré de manière aussi efficace 
et aussi cohérente.

«Cette année, on a un véritable orchestre et ça va fai­
re me différence», avait dit Mario Dumont en 2003. 
Un orchestre, c’est très bien, à la condition qu’il joue 
en harmonie. Celui de l'ADQ était tout de suite tom­
bé dans une insupportable cacophonie.

Cette fois-ci, il n’y a pas d’orchestre. D y a un hom­
me-orchestre. Ça ne fait pas une grosse équipe, mais 
ça évite au moins d’avoir à changer de porte-parole 
en catastrophe, comme M. Dumont avait dû le faire 
en 2003 pour rendre un peu moins effrayante sa 
«médecine à deux vitesses». L’ADQ n’a plus qu’un 
seul visage et une seule voix. Jusqu’à hier, quand un 
de ses candidats n’a pas pu réfréner ses ardeurs anti­
syndicales, on n’avait pas entendu un seul couac.

Quand les jeunes dissidents de la commission jeu­
nesse ont quitté le PLQ pour protester contre l’enten­
te de Charlottetown, en 1992, ils ont dû se laisser gui­
der par des gens plus expérimentés. Jean Allaire, 
bien sûr, mais aussi le philosophe Jacques Dufresne 
et le politologue Guy Laforest qui ont présidé à l’éla­
boration de la première plate-forme de l’ADQ, sans 
oublier Moncef Guitouni, le premier président du 
parti, qui a dû partir dans la controverse.

Même si l’ADQ a rapidement été assimilée à Ma­
rio Dumont, lui-même est longtemps resté sous l’in­
fluence d’espèces de gourous qui suppléaient à son 
absence de réflexion. Aux premiers ont succédé les 
Léon Courville, Paul Daniel Muller, Stephen Mor­
gan... Le programme de M. Dumont n’était pas vrai­
ment le sien.

La déconfiture du 14 avril 2003 a eu l’avantage de 
faire le ménage autour du chef de l'ADQ. Il s’est af­
franchi de ses mentors et donne maintenant l’impres­
sion d’être en parfaite symbiose avec son program­
me. Certes, l’ancien président du Conseil du patro­
nat, Gilles Taillon, y a mis du sien, mais ce n’est pas 
un gourou. C’est plutôt un adjoint

Rectificatif
Dans ma chronique de mardi, j’ai fait dire à Stépha­

ne Dion qu’il recommandait de «faire souffrir» le Qué­
bec en 1995 si le OUI l’emportait. A l’époque, cette dé­
claration lui avait été attribuée à tort par une dépêche 
de la Presse canadienne et le rectificatif m’avait échap­
pé. Les choses vont suffisamment mal pour M. Dion 
que je m’en voudrais de l’accabler injustement

mdavid@ledevoir.com
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Même combat mais des stratégies différentes. libé­
raux et péquistes ont adopté des approches tout à 
l’opposé pour leurs premières publicités télévisées de la 

camoagne. D’un côté, Jean Charest tient la vedette de mes­
sages positifs; de l’autre, André Boisclair reste en retrait de 
publicités où le bilan des libéraux est passé dans le tordeur.

La continuité ou la rupture avec quatre années de 
réalisations ou d’échecs, c’est selon. Voilà essentielle­
ment le choix que proposent le Parti libéral (PLQ) et le 
Parti québécois (PQ) dans des messages qui seront 
mis en ondes à compter d’aujourd’hui, sans qu’on 
connaisse la fréquence des diffusions. Les sites Internet 
des deux partis permettaient néanmoins hier de vision-, 
ner ces publicités d’une trentaine de secondes.

Le PLQ en propose donc cinq, ciblant la santé, l’édu­
cation, la famille, l’économie et l’environnement Le 
concept est simple et classique: on y voit chaque fois le 
premier ministre entouré de ses ministres les plus in­
fluents — selon le sujet traité. Une table garnie de 
verres d’eau fait office de décor.

Sur une musique type semblable à celles des vidéos 
publicitaires, M. Charest s’adresse aux citoyens pour 
décrire les réalisations de son gouvernement dans 
chaque secteur, en plus d’annoncer ses promesses 
pour un deuxième mandat. La caméra entre en zoo- 
mant sur le premier ministre; les séquences du cœur 
des publicités sont constituées de plans généraux illus­
trant le propos, puis on revient sur l’équipe attablée au­
tour du chef, qui prononce alors le slogan «Unis pour 
réussir». Seul M. Charest parle dans les cinq messages. 

Sans faire aucune allusion aux autres partis, les libé­

raux jouent la carte du gouvernement au pouvoir. En 
évitant soigneusement de revenir sur les controverses 
du premier mandat Jean Charest dresse le portrait de 
quatre années selon lui fructueuses en tout point pour 
le Québec. «Sous notre leadership, le Québec devient un 
modèle en matière de gestion de l’environnement à l’échel­
le mondiale», dit-ü notamment 

Au sujet de sa politique familiale, le chef libéral sou­
ligne que, «quand un journal titre que nous sommes le 
paradis des familles, c'est parce que nous avons livré la 
marchandise». Une référence aux congés parentaux bo­
nifiés... une idée qui vient pourtant du PQ.

Ailleurs, le premier ministre réitère ses promesses 
d’ajouter 1500 médecins et plusieurs infirmières aux ef­
fectifs actuels, sa volonté d’offrir un accès garanti à 
toutes les chirurgies, d’ajouter une heure de classe par 
jour, de relancer te développement hydroélectrique afin 
d’accroître l’exportation de cette énergie «propre» d’hy­
droélectricité «est notre pétrole à nous», dit-il). Partout, le 
ton, est positif, te regard porté en avant 

A la radio, les mêmes thèmes sont développés, en 
plus de celui de la prospérité des répons. Les ministres 
responsables sont toutefois tes orateurs de ces publici­
tés, laissant à M. Charest te slogan de la fia 

Le ton est tout autre du côté péquiste. Le fond musi­
cal, d’abord: les deux messages de 30 secondes utilisent 
une rythmique swing qui se transforme progressive­
ment en un rock relativement lourd. La forme ensuite: 
l’équipe Boisclair n’apparaît qu’à la fin, lorsque te chef 
péquiste vient proposer de «reconstruire le Québec» en­
semble. C’est d’ailleurs la seule phrase qu’il prononce.

Les 20 premières secondes de chaque publicité sont 
consacrées à montrer ce que tes libéraux ont «négligé»

(mot dé de la campagne) depuis 2008. On voit donc un 
jeune adulte faire un tour du Québec en accéléré. D lais­
se sur son passage de grosses flèches rouges indiquant 
ce qui a été mal géré par le PLQ selon le PQ: Orford, tes 
universités, tes autoroutes et viaducs, les lacs, tes ur­
gences d’hôpitaux... «By en a qui veulent qu’on pense que 
tout va bien: on ne peut pas laisser faire ça», indique ensui­
te te personnage, avant que M. Boisclair n’apparaisse.

Une publidté de deux minutes a aussi été préparée 
par te PQ. Cette fois, tous tes gros noms de l’équipe dé­
filent et interviennent pour dénoncer te bilan libéral. 
L’ancien journaliste Bernard Drainville parte du pro­
gramme libéral comme d’une vieille «minoune», alors 
qu’on avait promis en 2003 une «voiture neuve». On dé­
nonce entre autres les listes d’attente allongées, les ré­
gions abandonnées, l’épisode des défusions munid- 
pales, te manque général de vision du gouvernement..

La souveraineté est évoquée, mais à peine: Pierre Cur- 
zi parie de l’importance de «rapprocher le pays», tandis que 
Lisette Lapointe explique l’utilité pour le Québec de possé­
der tous les éléments du «coffre à outils» pour bâtir son 
avenir. Sinon, tes propositions du PQ pour te prochain 
mandat ne sont pas évoquées, l’accent étant mis sur linsa- 
tisÉjction des électeurs face au gouvernement actuel

A la Presse canadienne, l’organisateur en chef du PQ, 
Nicolas Girard, a indiqué que tes publicités viennent mettre 
en lumière l’effet concret dans la vie quotidienne des Qué­
bécois des promesses non réalisées par le gouvernement 
Charest La candidate du PQ dans Bourget Diane Le­
mieux, a pour sa part mentionné qull s’agit de publicité né­
gative, mais «d’un niveau d’agressivité tout à fait acceptable».
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Amir Khadir, porte-parole de Québec solidaire, a fait remarquer que son parti et celui des verts 
obtiennent 10 % d’appui dans les sondages.

Un débat sur le débat des chefs
Québec solidaire demande au Conseil de presse 

de se prononcer sur son exclusion

GUILLAUME BOURGAULT-CÔTÉ 
FABIEN DEGLISE 

r

Ecarté du débat des chefs, Québec solidaire (QS) a 
demandé hier au Conseil de presse d’émettre rapi­
dement un avis enjoignant au Consortium des télédif­

fuseurs d’accepter cette formation ainsi que 1e Parti 
vert au débat du 13 mars. Une première étape qui 
pourrait se transformer en recours juridique au besoin.

Frustrés par la décision de Radio-Canada, TVA 
et Télé-Québec, qui n’invitent que Jean Charest, 
André Boisclair et Mario Dumont à la traditionnel­
le joute verbale, tes solidaires estiment que l'inté­
rêt du public sera lésé au soir du 13 mars. «Nos 
deux partis politiques représentent au moins 10 % 
de la population, a expliqué hier en point de presse 
Amir Khadir, porte-parole national de QS. [Le dé­
bat des chefs existe] pour permettre à la popula­
tion d’avoir la possibilité d'entSidre tous les cou­
rants politiques, de manière à refléter l’état de la si­
tuation politique.» Selon M. Khadir, tes télédiffu­
seurs accordent plutôt «un traitement particulier et 
un temps d’antenne privilégié à des partis qui sont 
déjà grandement favorisés».

Le chef du Parti vert du Québec (PVQ), Scott Mc­
Kay, s’est aussi dit déçu de la décision du consor­
tium. «Il faut que toutes les formations politiques qui 
offrent des solutions de rechange crédibles aux Québé­
cois puissent être entendues, a-t-il expliqué en entrevue 
au Devoir. La majorité de la population est déçue par 
cette décision. Aujourd’hui, la population du Québec a 
envie d’entendre parler les verts.»

Installé symboliquement devant tes bureaux de 
TVA, M. Khadir a demandé au Conseil de presse du

Québec de prendre position dans ce dossier. QS ap­
puie sa requête sur 1e fait que 1e Conseil est garant 
du «respect du droit au public à une information exac­
te, rigoureuse, complète et pluraliste». Hier, 1e Conseil 
ne pouvait certifier qu’il pourrait émettre un avis-re­
commandation à temps pour 1e débat

Autrement, QS n’exclut pas l’idée de faire appel 
aux tribunaux. Mario Dumont a déjà exploré cette 
avenue en 1994: la Cour d’appel avait alors statué que 
le traitement équitable en temps d’antenne, garanti 
par la loi électorale, ne s'appliquait pas à une émis­
sion d’affaires publiques mise sur pied par un télédif­
fuseur. Mario Dumont s’est référé à ce jugement hier 
pour indiquer qu’il n'appuierait pas la demande des 
deux partis.

Privilégiant une autre approche, Scott McKay 
compte sur l’appui de personnalités afin de forcer tes 
diffuseurs à revoir leur programme télé. «Les verts es­
sayent de réunir un groupe de personnes pour deman­
der au consortium de revenir sur sa décision déplo­
rable et inacceptable d’un point de vue démocratique», 
a dit te chef. Il a indiqué être en contact avec Claude 
Béland, qui a présidé tes consultations publiques sur 
la réforme des institutions démocratiques. Jean-Pier­
re Charbonneau sera aussi approché.

Un site Internet (umiw.debatpourtous.nef) favorable 
à la participation des cinq grands partis au débat des 
chefs a recueilli près de 3000 signatures de différents 
groupes et personnalités dans tes derniers jours.

Par ailleurs, le Réseau de l’information a offert 
hier aux cinq partis de participer à un deuxième dé­
bat télédiffusé sur ses ondes, te 15 mars.

Le Devoir

Accommodements raisonnables

Boisclair 
contredit par 

deux candidats
ROBERT DUTRISAC

Charny — Le chef du Parti québécois, André 
Boisclair, affirme qu’il a une position claire sur 
tes accommodements raisonnables, mais il s’est fait 

carrément contredire hier par deux de ses candidats 
sur cette question.

Le candidat péquiste de Blainville, Richard Legendre, 
a déclaré sur tes ondes de RadioCanada qu’à «un mo­
ment donné, dans le sport, au niveau des uniformes, au ni­
veau des équipements, au niveau de la sécurité, il faut 
qu 'on ait les mêmes règles pour tout le monde». Il faut donc 
appuyer la décision de l’aibitre qui a expulsé d’un match 
de soccer une jeune fille musulmane, Asmahan Man- 
sour, qui insistait pour porter 1e hijab, estime M. Le­
gendre, un ancien président de Tennis Canada.

Or André Boisclair a pris la position contraire mar­
di, affirmant qu’il ne voyait pas pourquoi l’arbitre 
avait expulsé la joueuse, car l’argument de la sécurité 
ne tient pas.

Hier, au cours d’un point de presse, M. Boisclair a dit 
qu’il maintenait sa position. «Je ne sache pas qu’il existe 
nulle part dans le monde, ni à Montréal pas plus qu’à Té 
héran, des règlements qui empêcheraient une personne de 
porter le hijab», a-t-il indiqué.

Un autre candidat, l’ancien bloquiste Richard Mar­
ceau, qui se présente dans Chartesbourg, s’est élevé 
contre une décision de la Commission des droits de 
la personne qui a demandé à l’Hôpital général juif de 
Montréal de verser 10 000 $ à un ambulancier qui 
avait été expulsé de la cafétéria du centre hospitalier 
parce qu’il mangeait de la nourriture non casher in­
terdite par la religion juive. M. Marceau s’est conver­
ti à la confession juive.

Là encdre, André Boisclair s’est inscrit en faux, es­
timant que la Commission des droits de la personne 
a pris une bonne décision en exigeant un dédomma­
gement de l’Hôpital juif.

Malgré ces deux élus qui te contredisent, te chef pé­
quiste considère qu’il n’existe pas de division au sein de 
ses troupes sur la question des accommodements rai­
sonnables. Mardi, M. Boisclair a déclaré que l’Etat avait 
le devoir de donner des directives à l'administration pu­
blique sur tes accommodements raisonnables mais 
qu'il ne devait pas intervenir dans des litiges privés. 
C’est 1e cas de la footballeuse au hijab ou celui du 
YMCA qui a givré ses vitres pour empêcher que des 
juifs hassidiques du quartier puissent apercevoir tes 
femmes qui s’entraînent «Sur cette question, je suis soli­
de comme le roc», a-t-il dit II est te seul chef à exercer un 
leadership sur cette question «avec autant de rigueur et 
de transparence, loin des petits gains simples et faciles 
pour séduire l’opinion publique», a-t-il soutenu.

De passage dans la région de Québec hier, André 
Boisclair a réitéré tes engagements de son parti pour 
les services de garde. D n'entend pas abolir fa nouvelle 
structure, imposée par les libéraux dans la loi 124 qui a 
créé tes bureaux coordonnateurs. Mais il est prêt à mo­
difier la loi si nécessaire pour assurer un meilleur sou­
tien pédagogique aux éducatrices.

Le Parti québécois promet de maintenir te tarif actuel 
de 7 $ par jour quêtes élus péquistes ont tant décrié 
quand 1e gouvernement Charest l’a imposé. Il n’est 
donc pas question de revenir aux garderies à 5 $.
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L’association qui représente les dirigeants d’établissements de 
santé au Québec a invité hier les chefs politiques à dire 
comment ils entendent s’y prendre pour répondre aux besoins 
criants de main-d'œuvre au cours des prochaines années.

Les dirigeants du réseau interpellent les chefs politiques

Santé : pas moins de 110 000 
postes à pourvoir d’ici 2015

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

La pénurie de main-d’œuvre 
dans le domaine de la santé est 
souvent réduite à un manque de 

médecins qui pousse les politiciens 
à s’avancer sur ce terrain pour lais­
ser les autres travailleurs dans 
l’ombre. Mais outre les 800 omni­
praticiens et les 800 spécialistes qui 
font cruellement défaut au réseau, il 
faudra aussi trouver pas moms de 
110 000 nouvelles recrues did 2015 
dans le milieu de la santé, a rappelé 
hier l’Association québécoise d’éta­
blissements de santé et de services 
sociaux (AQESSS).

La santé a beau figurer en bonne 
place sur l’écran radar des cinq prin- 
cipaux partis, toutes leurs pro­
messes pour faciliter l’accessibilité 
risquent de frapper un mur, prévient

cette association, qui rassemble 140 
établissements au Québec. Et pour 
cause: jusqu’à présent, aucun des 
partis ne s’est penché sur la ques­
tion du renouvellement des res­
sources humaines, un casse-tête qui 
pourrait bien devenir un cauchemar 
si n’est pas pris en compte.

Chiffres à l’appui, le président de 
l’AQESSS, Alex G. Potter, n’a pas 
mâché ses mots hier pour souligner 
l’urgence d’un débat de fond à pro­
pos d’un défi qui, selon lui,.dépasse 
largement tous les autres. À l’heure 
actuelle, le réseau est porté à bout 
de bras par plus de 250 000 per­
sonnes. Mais d’id 2015, près de la 
moitié de ces travailleurs auront at­
teint l’âge de la retraite.

Dans un contexte de pénurie 
comme celui que connaît le Qué­
bec, le défi est gigantesque, a pour­
suivi la directrice générale de l’asso­

ciation, Lise Denis. «L'ampleur de la 
tâche est telle qu’elle interpelle non 
seulement la santé et les services so­
ciaux mais tout le gouvernement, voi­
re la société au complet.»

Concrètement le réseau aura be­
soin de 110 000 nouvelles recrues 
d’ici 2015. En détail, cela donne 
40 000 infirmières, 26 000 préposés 
aux bénéficiaires, 11000 infirmières 
auxiliaires, 14 000 techniciens, 
16 000 psychologues, éducateurs 
spécialisés et travailleurs sociaux 
ainsi que 1200 pharmadens. Ces re­
crues auront toutefois elles-mêmes 
besoin de renforts puisque les éta­
blissement devront desservir 300 
000 personnes supplémentaires aux 
cours des cinq prochaines années.

«Le prochain ministre devra aussi 
composer avec le fait que d’ici trois 
ans, près de la moitié des 10 000 
cadres du réseau auront acquis le

droit de prendre leur retraite, a souli­
gné Mme Denis. Sans mesures vi­
goureuses, cela risque de priver le ré­
seau de l’expérience et de l’expertise 
nécessaires à l’otganisation et à h co­
ordination des soins et des services.»

A défaut de pouvoir évaluer des 
propositions, l’AQESSS a avancé 
quelques idées hier, notamment 
celle d’offrir des incitatifs finan­
ciers pour retenir les travailleurs 
d’expérience arrivés à l’âge de la 
retraite. L’association propose 
aussi de faciliter le transfert de 
connaissances entre les généra­
tions en doublant la somme desti­
née à la formation, la faisant pas­
ser de 110 millions à 220 millions. 
Enfin, l’AQESSS suggère que des 
mesures soient adoptées pour re­
valoriser les carrières en santé.
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Interprétation simultanée

Bilan du premier mandat par 27 universitaires

Charest exagère sa performance, 
selon les auteurs de l’analyse

ANTOINE ROBITAILLE

Sainte-Scholastique — Une enquête de 27 univer­
sitaires sur les réalisations du gouvernement 
Charest, que le chef libéral brandit régulièrement en 

guise de preuve des qualités de son administration, 
n’accorde pourtant que la «note de passage» au gou­
vernement. Aussi, un de ces auteurs est devenu... 
candidat péquiste. D s’agit de Guy Lachapelle.

Jean Charest mentionne souvent avec fierté que ces 
universitaires «ont conclu que [son] gouvernement avait 
réalisé un très haut pourcentage de ses engagements». 
C’est ce qu’il a encore déclaré lundi à la Cité de la Santé, 
à Laval. Or un des chercheurs qui ont dirigé ce livre, le 
politologue François Pétry, trouve que Jean Charest se 
contente de peu. En effet, pour la période étudiée (qui 
se terminait en juin 2006), ce gouvernement n’avait ob­
tenu que la note de passage, soit 60 %: «Je déplore que M. 
Charest utilise notre enquête comme preuve de ce qu’il 
avance. Avec notre méthodologie, nous arrivons à un ré­
sultat de 30 promesses sur 50 réalisées en tout ou partie. 
Dire que l’essentiel des promesses a été tenu me semble 
donc très exagéré. 60 %, c’est la note de passage, sans 
plus», a indiqué M. Pétry, qui complétera vendredi sa 
mise à jour des réalisations du mandat de Jean Charest 

Dans un des chapitres du livre dont D est l’auteur, M. 
Pétry se disait en mesure de prédire «sans risque d’er­
reur» qu’«à l’issue du mandat», les «deux tiers des engage­
ments électoraux libéraux seront probablement réalisés». 
Cela ne semblait pas aussi certain lundi, au moment où 
nous avons parlé à M. Pétry. Et même si ce taux de réa­
lisation des deux tiers était atteint, ce serait «inférieur au 
taux de 75 % tel qu’il avait été calculé pour le PQ au pou­
voir de 1994 à 2003», écrit M. Pétry dans son livre.

Toutefois, a nuancé le politologue hier, les pé- 
quistes sont restés deux mandats au pouvoir, ce qui 
donne évidemment plus de temps pour réaliser des 
promesses. Cependant, en deux mandats, un parti 
fait davantage de promesses. «Mais il en recycle aussi 
beaucoup», souligne M. Pétry.

Le prof devenu candidat
Un des auteurs du livre, Guy Lachapelle, est poli­

tologue à l’université Concordia et... candidat péquis­
te dans Fabre. «Je suis content que M. Charest cite un 
souverainiste!», a lancé M. Lachapelle hier lorsque 
joint par Le Devoir. «Il devrait lire le livre au complet, 
ce n’est pas si élogieux que ça», a-t-il ajouté. M. Lacha­
pelle estime que globalement, le livre donne un «C-» 
au gouvernement libéral.

Le texte de M. Lachapelle, cosigné avec Bruno Mal­
tais, porte sur la «lune de miel> du gouvernement Cha­
rest, qui a été selon lui la plus courte de l’histoire 
contemporaine du Québec. D’entrée de jeu, MM. La­
chapelle et Maltais rappellent la phrase de janvier 2005 
du chroniqueur de The Gazette, Don Macpherson, se­
lon qui le gouvernement Charest était le «pire gouverne­
ment de l’histoire du Québec». Mais dans leur texte, ô iro­
nie, les auteurs prévoyaient une remontée de Jean Cha­
rest dans les sondages: «Notre hypothèse est qu’il y aura 
un léger retour de balancier à l’approche de la campagne 
électorale [...]. Déjà, depuis janvier2006, les intentions de 
vote pour le PQ ont chuté au profit du PLQ, mettant les 
deux partis au coude à coude selon les sondages Léger 
Marketing et CROP réalisés en juin.»

M. Lachapelle avait-il pour autant prévu la défaite du 
parti pour lequel il est candidat? Non, puisqu’il notait 
que cette remontée pourrait bien être une illusion: «Les

ARCHIVES REUTERS
Jean Charest

intentions de vote pour le PQ et la satisfaction à l’égard du 
gouvernement Landry étaient à la hausse au cours des 
mais qui ont précédé la défaite péquiste en avril2003.»

C’est davantage en politicien qu’en politologue que 
M. Lachapelle nous a répondu hier. Le sondage Lé­
ger Marketing-Le Devoir de lundi? «Moi, je ne sens 
pas ça sur le terrain. Ce n’est pas ce que j’entends. Les 
gens sont moroses et le taux d’insatisfaction [à l’endroit 
du gouvernement] demeure élevé. Il n’a réalisé que 
40 % de ses engagements.»

Bilan mitigé
Par ailleurs, M. Pétry souligne que les 27 cher­

cheurs sont loin d’avoir tous donné une bonne note 
au gouvernement en ce qui a trait à ses réalisations. 
Dans un chapitre de conclusion, il affirme, après 
avoir appliqué une grille raffinée, que neuf des cha­
pitres sont «positifs» alors que sept sont jugés neutres 
et six autres négatifs. «Pris globalement, les chapitres 
de cet ouvrage présentent une évaluation mitigée, ni 
vraiment positive, ni vraiment négative, des perfor­
mances de ce gouvernement», écrit-il.

Eric Montpetit, professeur à ITJpiversité de Montréal, 
conclut que la «réingénierie de l’Etat [entreprise par le 
gouvernement Charest] ne peut être considérée !4gitime» 
d’un point de vue démocratique. D souligne qu’en 2003, 
le programme du parti n’annonçait pas cette «réingénie­
rie». M. Montpetit écrit aussi que «le gouvernement res­
pecte peu de promesses contenues dans son programme». A 
son sens, «plusieurs des décisions rattachées à cette réingé­
nierie peuvent être comprises comme allant à l’encontre 
des valeurs du Parti libéral du Québec».

Enfin, dans sa conclusion générale de l’ouvrage, 
François Pétry écrit que, tout d’abord, «Jean Charest n’a 
pas vraiment respecté les promesses importantes d’abais­
ser les impôts, de réinvestir dans la santé et l’éducation et 
de trqnsformer lu fonction publique grâce à la réingénierie 
de l’Etat». En revanche, toutefois, «d’autres engagements 
importants ont été réalisés entièrement ou presque dans 
les secteurs de la santé, de l’éducation, de l’énergie et bien 
d'autres». Bref, le gouvernement Charest n’a pas été 
«aussi mauvais» qu’on l’a dit Mais «les collaborateurs de 
l’ouvrage jugent [...} que le gouvernement Charest a man­
qué de sensibilité à l’opinion publique [...]. Il semble donc 
que nos collaborateurs soient d’accord avec les médias et 
l’opinion publique pour attribuer, au moins en partie, le 
faible niveau de popularité du gouvernement Charest à 
son manque de sensibilité envers l’opinion publique».

Le Devoir
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ACTUALITES
Contrats militaires

L’industrie aérospatiale est en colère
Le gouvernement a le devoir de consolider l’industrie au Québec

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Les entreprises qué­
bécoises qui œuvrent dans le 
domaine de l’aérospatiale ne digè­

rent tout simplement pas l’attitude 
du gouvernement Harper dans le 
dossier des retombées écono­
miques des contrats militaires. Se­
lon l’Association québécoise de l’aé­
rospatiale, la province doit recevoir 
55 % des retombées économiques 
de 9,2 milliards annoncées par le 
ministre de l'Industrie, Maxime 
Bemier. Des emplois sont en jeu si 
le gouvernement ne protège pas 
l’industrie du Québec, a soutenu 
cette association.

«Le gouvernement fédéral a une 
responsabilité. Il ne peut pas s’en la­
ver les mains et dire “démerdez- 
vous”! S’il continue dans cette voie, 
il faudra mener la bataille», a lan­

cé au Devoir Sue Dabrowski, di­
rectrice générale de l’Association 
québécoise de l’aérospatiale, qui 
représente les 230 entreprises de 
ce secteur.

Mme Dabrowski a dit ne pas être 
surprise des commentaires de 
Maxime Bemier puisque son asso­
ciation n’a toujours pas réussi à ren­
contrer le ministre, malgré le fait 
qu'elle représente tous les joueurs 
de l’industrie aérospatiale de la pro­
vince, de la plus petite à la phis gran­
de. «Je suis très déçue. J’espère encore 
le rencontrer et lui dire que le proces­
sus éprouve des problèmes. Il faut tra­
vailler en équipe.»

Hier, Le Devoir révélait que le 
gouvernement Harper n’a pas l’in­
tention de revenir sur sa décision 
en ce qui concerne les retombées 
économiques des contrats mili­
taires. Les nouveaux contrats qui

seront signés au cours des pro­
chaines semaines avec Boeing 
(pour les hélicoptères Chinook) 
et Lockheed Martin (pour les 
avions C-130J) totaliseront 7,3 mil­
liards de dollars en retombées 
économiques pour le pays. Cette 
somme s’ajoute au 1,9 milliard 
déjà annoncé dans le cadre du 
contrat des C-17 de Boeing.

L’industrie aérospatiale du Qué­
bec, qui représente 55 % de ce sec­
teur au Canada, veut donc récupé­
rer 55 % de cette manne pour conti­
nuer à structurer son industrie. 
Mais le gouvernement Harper refu­
se d’exiger des retombées par pro­
vince, laissant aux multinationales 
américaines le soin de décider où 
elles réinvestiront les retombées.

Des pertes d’emplois?
«Airbus vient d’annoncer

10 000 mises à pied. Si ça com­
mence à arriver ici, ça va être 
grave. Il faut travailler à sauver 
ce qu’on a bâti depuis si long­
temps. Et le gouvernement fédéral 
a une responsabilité. Ses déci­
sions ont un impact sur l’écono­
mie», a affirmé Mme Dabrowski. 
Le secteur de l’aérospatiale re­
présente 40 000 emplois au Qué­
bec. «Ces retombées économiques, 
c’est une occasion qui arrive tous 
les 30 ans. C’est majeur. Il faut 
donc l’utiliser pour protéger l’in­
dustrie du Québec, exactement 
comme le gouvernement a protégé 
l’industrie de l’automobile en On­
tario. On ne demande pas la lune. 
C’est de l'argent public, il faut 
bien s’en servir», a continué la di­
rectrice générale.

Aux Communes hier, le Bloc 
québécois a sauté sur l’occasion.

«Le premier ministre prendra-t-il 
enfin ses responsabilités et ajoutera- 
t-il au contrat une clause qui ga­
rantit une répartition régionale des 
retombées?», a demandé Gilles Du- 
ceppe. Le premier ministre Har­
per n’a pas bronché. «Nous 
sommes en train de créer des 
contrats pour plusieurs achats mili­
taires. Il y aura des retombées éco­
nomiques pour toutes les industries 
de la défense nationale à travers le 
Canada. Nous venons de commen­
cer», a répondu Stephen Harper.

Le ministre Bernier a soutenu 
que le Bloc québécois ne pré­
voyait pas d’achats militaires dans 
sa plate-forme électorale, ce qui le 
discrédite. «Avec le Bloc québécois, 
c’est “pas d’achats militaires”. Avec 
le Bloc québécois, c’est “aucune re­
tombée économique pour le Qué­
bec”. C’est cela, le Bloc québécois».

a-t-il dit en guise de réponse aux 
attaques du parti souverainiste.

Mais le chef du Bloc n’en dé­
mord pas. «On devrait faire la 
même chose pour l’aéronautique 
que l’on fait pour l’automobile. 
L’aéronautique doit être concentrée 
au Québec. Il y a une masse cri­
tique qui se développe. C’est comme 
ça qu’une telle industrie fonction­
ne», a-t-il dit à sa sortie de la pério­
de de questions. Il a ajouté que 
Stephen Harper a peur de la réac­
tion de l’Ouest s’il donne l’avanta­
ge au Québec.

Le chef du NPD, Jack Layton, es­
time lui aussi que les retombées 
économiques devraient suivre le 
poids de chaque province dans l’in­
dustrie, même si les pourcentages 
ne sont pas respectés à la lettre.

Le Devoir

Dion invite Lavigne à rester au Sénat

CHRIS WATTIE REUTERS
La réponse de Stéphane Dion aux velléités de Raymond Lavigne a été claire: «Je suggère qu’il 
reste sénateur pour le moment», a dit le chef libéral.
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HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Les velléités du séna­
teur Raymond Lavigne de se 
présenter aux prochaines élections 

fédérales ont été modérées par le 
chef Stéphane Dion hier, qui l’a in­
vité à rester à la Chambre haute.

«Je suggère qu’il reste sénateur 
pour le moment, c’est ce qui est le 
mieux pour tout le monde», a décla­
ré M. Dion à sa sortie de la 
Chambre des communes hier. Vi­
siblement mal à l’aise de parler de 
ce sujet, M. Dion n’a pas voulu 
commenter davantage.

Peu de députés libéraux québé­
cois ont voulu discuter du sujet «Ce 
n’est jamais bon d’être expulsé du 
caucus libéral si on veut être candi­
dat libéral, a lancé un des rares à le 
faire, Francis Scarpaleggia. Si quel­
qu’un fait l’objet d’une enquête de la 
CRC, ce n’est peut-être pas le meilleur 
candidat libéral.» «Je ne pense pas 
que ce soit sérieux», a pour sa part in­
diqué Massimo Pacetti.

Comme Le Devoir le rapportait 
hier, le sénateur Lavigne laisse cou­
rir le bruit qu’il voudrait peut-être 
se présenter aux prochaines élec­
tions fédérales dans la circonscrip- 
tibn de Jeanne-Le Ber, qu’il avait re­
présentée de 1993 à 2002. D organi­
se d’ailleurs un gros «souper-spa­
ghetti» le 10 mars prochain. Le but 
serait de montrer qu’il cpntrôle en­
core sa circonscription. A défaut de 
se présenter lui-mème, il pousserait 
une candidature de son choix. Le 
nom de la conseillère municipale 
Line Hamel circule.

Le médecin Clifford Blais, qui a 
un temps jonglé avec la possibilité 
de se présenter à la chefferie libé­
rale, s’est aussi dit intéressé par la 
circonscription.

Selon nos informations, le séna­
teur Lavigne avait invité Stéphane 
Dion à son souper-spaghetti, mais 
ce dernier a décliné l’invitation. 
Personne dans l’entourage de M. 
Dion n’a voulu confirmer officiel­

lement cette information. Interro­
gé à ce propos, M. Dion a bre­
douillé qu’il ne savait même pas 
quand l’événement avait lieu.

Au parti, on hésite désormais à 
se montrer en présence du contro­
versé sénateur. M. Lavigne a en ef­
fet été expulsé de son caucus l’été 
dernier parce qu’il fait l’objet d’une

enquête de la GRC pour des dé­
penses irrecevables qu’il s’est fait 
rembourser par le Sénat 

Dans les coulisses libérales, 
plusieurs personnes se sont 
même réjouies de la publication 
de l’article du Devoir d’hier, y 
voyant une occasion de précipiter 
l’expulsion définitive de l’homme.

Le sénateur Lavigne ne rappelle 
pas les médias. Il est sorti briève­
ment de la Chambre haute hier 
mais, à la vue de la caméra du ré­
seau TVA, il a rebroussé chemin 
en signifiant qu’il ne voulait pas 
faire de commentaire.

Le Devoir

E N

Alain-G. Gagnon 
honoré
Le professeur Alain-G. Gagnon, 
du département de science poli­
tique de l’UQAM, a remporté le 
prix Josep Maria Vilaseca i Mar­
cel (191141995) de l’Institut d’estu- 
dis autononomics de Catalogne 
pour son ouvrage Au-delà de la 
nation unificatrice. Plaidoyer pour 
le fédéralisme multinational. Cette 
distinction, accompagnée d’une 
bourse de 24 000 , lui a été remi­
se ex æquo avec la professeure 
Sandra Leon pour son étude Lnti- 
tulée The Political Economy of 
Fiscal Decentralization. La céré­
monie de remise de ce prix aura 
lieu en mai prochain, à Barcelone, 
en présence d’un représentant de 
Generalitat de Catalogne. Ce prix 
fut institué en l’honneur de Josep 
Maria Vilaseca i Marcel, avocat et 
premier directeur de l’Institut 
d’estudis autononomics 
(Barcelone) et un des auteurs 
du Statut d’autonomie de la 
Catalogne (1979). -LeDevoir

Plainte contre 
le gouvernement
Une plainte voulant que le Cana­
da, plus précisément le Québec, 
ait violé les lois sur les parcs et le 
développement durable en modi­
fiant en juin 2006, les limites du 
parc national du Mont-Orford a 
été déposée il y a sue jours auprès 
de la Commission de coopération 
environnementale (CCE). Elle 
provient de SOS Parc Orford, la 
Société pour la nature et les parcs 
du Canada ainsi que Nature Qué- 
bec/UQCN.Le secrétariat de la 
CCE en a fait l’annonce hier, par 
voie de communiqué. D lui revient 
maintenant de voir si, à première 
vue, le Canada a omis d’assurer 
l’application efficace de sa loi sur 
l’environnement, en regard de

BREF

l’Accord nord-américain de coopé­
ration dans le domaine de l’envi­
ronnement (ANACDE). Le direc­
teur de l’unité des communica­
tions sur les questions d’applica­
tion au secrétariat de la CCE, 
Geoffrey Garver, prévoit être en 
mesure de déterminer si la plainte 
est recevable dans une trentaine 
de jours. Le cas échéant, le secré­
tariat demandera au gouverne­
ment responsable, dans ce cas-ci 
le Québec, «de [lui] fournir une ré­
ponse». Une fois cette réponse re­
çue, après étude, le secrétariat dé­
cidera s’il recommande ou non 
aux membres du conseil de la 
CCE de procéder à la préparation 
d’un dossier factuel (qui corres­
pond à une enquête). Le conseil 
en question est composé des mi­
nistres de l’Environnement du Ca­
nada, des Etats-Unis et du 
Mexique. Tout cela pourrait 
prendre jusqu’à un an après le dé­
pôt de la plainte. - PC

C. difficile détectée 
en Ontario
Toronto — La bactérie C. difficile 
de la même souche virulente que 
celle qui a fait 2000 morts au Qué­
bec depuis 2003 a été formelle­
ment identifiée dans un hôpital de 
la région de Toronto, présente­
ment aux prises avec plus d’une 
douzaine de cas. Une représen­
tante du Trillium Health Centre à 
Mississauga, où 14 patients ont 
reçu un diagnostic de C. difficile, a 
confirmé qu’un des quatre pa­
tients décédés récemment était 
porteur de la même souche de la 
bactérie mortelle qui a ravagé des 
hôpitaux du Québec. Le centre en 
a eu la confirmation après avoir 
envoyé des échantillons à Winni­
peg pour des tests de dépistage, a 
fait savoir Roula Giannidis. Cepen­
dant, elle n’a pas pu dire si la bac­
térie a directement causé un ou 
l’autre des décès. - PC

RBC
Groupe
Financier
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DITORIAL
La prison monétaire

Il y a deux jours, l'univers boursier a été en proie à une se­
cousse financière d’une rare violence. S’il serait prématuré de 
qualifier cet événement de signe précurseur d’un krach à 
l’échelle de la planète, il n’en est pas moins révélateur d’un 
malaise persistant: l’énorme distorsion monétaire qui a cours 
entre la Chine et les Etats-Unis.

A
Æ

Serge
Truffaut

vant-hier, tous les indices boursiers ont affiché 
des baisses parfois marquées à la clôture des 
transactions. De cette journée, un fait particu­
lier doit être mis en relief pour la première fois 
dans l’histoire récente de l’économie, cette di­
minution des valeurs n’a pas été circonscrite 
aux maîtres habituels de la circulation du capi­
tal que sont les indices Dow Jones, Nikkei, CAC 
40 et autres TSX. En effet, les bourses des pays 
dits émergents (Argentine, Brésil, Turquie, 

etc.) n’ont pas évité cette saignée à l’origine quelque peu nébuleu­
se. Bref, tout le monde a été touché.

Dans les heures qui ont suivi cette douche froide financière, 
bien des facteurs ont été évoqués, bien des variables ont été mon­
trées du doigt pour en expliquer les causes. De cet éventail, on a 
retenu la prédiction formulée par l’ex-patron de la Réserve fédéra­

le américaine, Alan Greenspan, selon laquelle 
les Etats-Unis seraient aux prises avec une ré­
cession à court terme. Ensuite, il y a l’intention 
manifestée par les autorités chinoises d’imposer 
un certain nombre de balises pour gommer en 
partie la mécanique strictement spéculative ju­
gée trop influente ou trop lourde sur le cours 
des actions des entreprises chinoises.

Faisons l’impasse sur d’autres éléments ayant 
eu un impact sur le déroulement des dernières 
séances pour mieux s’arrêter sur les aspects 
plus... comment dire?, macroéconomiques. 

D’après une analyse du magazine L’Expansion du mois de mars, 
entre les années 2000 et 2006, la masse monétaire mondiale a été 
multipliée par deux, soit trois fois plus que la production. «Résultat, 
en six ans, 2165 milliards de dollars de trop se seraient accumulés 
dans la machine économique globale.»

A cette progression vertigineuse de la masse monétaire, la Chi­
ne n’est évidemment pas étrangère. Loin de là. Grâce aux excé­
dents commerciaux qu’elle a enregistrés année après année de­
puis presque dix ans, la Chine s’est dotée d’une réserve qui com­
prend notamment 800 milliards de dollars américains. Si la logique 
qu’on prête à l’économie avait joué, cette masse aurait dû favoriser 
une valorisation du yuan, la monnaie chinoise.

Mais voilà, ce pays ayant contracté une puissante dépendance à 
l’exportation, les autorités concernées accumulent les bons du Tré­
sor américain afin que la valeur du yuan demeure bien en dessous 
du dollar. Ainsi, la Chine continue d’inonder les États-Unis ainsi que 
le Canada de produits de consommation courante vendus «à petit 
prix». Pour plusieurs, la distribution de biens made in China a ceci 
d’apaisant pour l’économie américaine: ses coûts de production étant 
bas, ils ont un effet déflationniste. Dit autrement, ils pondèrent la 
poussée inflationniste constatée par exemple dans l’immobilier.

Cela étant, beaucoup d’experts en mouvements de capitaux esti­
ment que gestionnaires et investisseurs ont abusé sur le front des 
taux d’intérêt On s’explique. Le loyer de l’argent qui a cours au Japon 
étant à 0,5 %, soit une bagatelle, bien des acteurs ont emprunté des 
sommes colossales dans ce pays pour mieux acheter ensuite des 
titres monétaires de pays où ce loyer de l’argent est plus élevé. Ce 
phénomène a pris une telle ampleur qu’ici et là, on espère une hausse 
des taux d’intérêt au Japon et une baisse en Europe et aux États-Unis.

L’épisode observé cette semaine nous rappelle que les distor­
sions monétaires auxquelles nous assistons en ce moment consti­
tuent un énorme défi.

Son Survenant
1 est heureux que Jean Charest ait accepté, brin de fraî­
cheur dans la campagne électorale, de dire quelle lecture 
il imposerait au secondaire, précisant même ce qui l’avait 
séduit dans ce Survenant qui a marqué sa jeunesse.

D est dommage, à l’inverse, que le ministre de l’Éduca­
tion, Jean-Marc Fournier, ait refusé de se prêter à cet

Josée
Boileau

exercice, se réfugiant derrière la promesse libérale d’accroître le 
nombre de bibliothécaires scolaires «formés à la littérature jeunesse». 
Le Québec francophone est encore à ce point empêtré dans son rap­
port à la lecture, lisant peu et de moins en moins à mesure que les 
années d’école s’éloignent, qu’il y a presque un devoir, pour les per­
sonnalités publiques, de partager coups de cœur et souvenirs litté­
raires, a fortiori pour le ministre des jeunes.

Serait-il bon, toutefois, que le vœu de M. Charest soit exaucé et 
que tous les élèves du secondaire plongent dans Le Survenant de 
Germaine Guèvremont? Non.

On peut se demander quels sont les cinq romans qu’il faut avoir 
lus avant 18 ans. C’était la question posée en novembre dernier par 
L’Actualité à une vingtaine de personnes connues. Et chacun de dres­

ser sa liste, exercice fait de choix déchirants mais 
si révélateur, comme chez M. Charest de la per­
sonnalité qui s’y livre.

Mais cet aimable jeu de pistes, à la portée de 
tous, ne compose pas un programme et ne le doit 
pas non plus. En effet l’éveil à la littérature ne 
doit pas correspondre à une norme mais à l’élève 
réel qui est devant soi: Le Survenant de l’un peut 
chez l’autre, s’appeler Bonheur d’occasion ou 
L'Avalée des avalés. Il est de la tâche de l’ensei­
gnant de savoir repérer les œuvres qui, dans son 
milieu, serviront de ferment

Ce choix est évidemment délicat et ramène au débat qui a cours 
depuis la publication de l’essai de notre collaborateur Louis Cornel- 
lier, Lettre à mes collègues sur l’enseignement de la littérature et de la 
philosophie au collégial, débat auquel nos pages Agora d’hier faisaient 
écho. Les réflexions qui s’en dégagent sont riches et instructives 
mais hélas très campées.

La plupart des élèves nous échappent et le temps nous est compté; 
pour aller chercher ces jeunes qui croient la littérature hors de leur 
portée, concentrons-nous sur des œuvres du XX' siècle, plaide Cor- 
nellier. Rien ne vaut les classiques, lui a-t-on généralement — et par­
fois férocement—rétorqué. Fausse dichotomie: Balzac peut côtoyer 
Tremblay, Le Marchand de Venise peut se coupler au Journal d’Anne 
Frank comme Britqnnicus aux Rois maudits, et il n’y a pas à rougir de 
faire lire LEuguélionne plutôt que Maria Chapdelaine.

Mais ce que Louis Cornellier a bien cerné, c’est le «temps comp­
té». C’est ce qui explique l’intensité des arguments des uns et des 
autres. Au Québec, tout se joue à l’école; après, la littérature dispa­
raît de l’écran radar. Elle a très peu de relais dans les médias, pas 
du tout dans l’espace public, et elle reste un plaisir solitaire dans 
nos vies privées.

Le collégial a donc deux ans pour «transmettre le désir» dont parle 
Cornellier. Deux ans, alors qu’il y a Platon, Descartes, Nietzsche!; 
deux ans, puis Orwell, Camus, Vian; Ferron, Miron, Hébert passe­
ront à la trappe. Il est là, le vrai drame: ne jamais lire Le Survenant 
parce qu’on l’a raté à 16 ans.
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Consultation populaire 
ou référendum?

Dans le programme électoral du PQ dévoi­
lé en fin de semaine, le terme «référendum» 
a subitement disparu pour être pudiquement 
remplacé par l’expression «consultation po­
pulaire». Les journalistes de Radio-Canada se 
sont fait dire par André Boisclair et François 
Legault que «ce sont là des termes synonymes».

Or cela est faux. L’expression «consulta­
tion populaire» est générique et recouvre 
plusieurs formes: l’élection est une consul­
tation populaire, le plébiscite en est une 
autre, ainsi que le sondage et le référen­
dum, etc. [...]

De plus, les Boisclair et Legault ont cher­
ché à justifier la confusion que le PQ entre­
tient en disant qqe, pour eux, ces termes 
sont équivalents. A part le fait qu’on ne peut 
pas y croire, il faut leur faire remarquer 
qu’un programme électoral est un document 
qui s’adresse non pas(à eux mais à la popula­
tion et qu’il doit en conséquence utiliser le 
langage courant et non un langage trafiqué.

Comment expliquer que les journalistes, 
plutôt que de soupeser des budgets de mil­
liards de dollars qu’ils ne maîtrisent manifes­
tement pas, fassent comme si les explications 
langagières d’un Boisclair les satisfaisaient et 
ne le confrontent pas dans une matière aussi 
manifestement fausse? Serait-ce en raison 
d’une partisanerie politique qu’ils ne dévoile­
raient que s’ils se portaient candidats? 
Gérard Lévesque 
Lévis, le 26 février 2007

Chat souverainiste vote PQ
Certains journalistes semblent s’être juré 

que si les militants péquistes ne s’embour­
bent plus dans leurs débats sémantiques des 
années 70, ils le feront à leur place. Cet 
acharnement à voir dans chaque pièce de 
vocabulaire de la plate-forme du PQ une ten­
tative de camouflage de l’option souverainis­
te est ridicule. André Boisclair en parle 
presque tous les jours depuis des semaines. 
Chaque fois qu’on lui demande si l’échéan­
cier du «plus rapidement possible à l’inté­
rieur du prochain mandat» tient toujours, 
il répète sans cesse que oui. Comment être 
plus clair? Quoi de plus normal que de 
vouloir mobiliser les souverainistes lorsque 
la souveraineté est à 45 % alors que le PQ 
est33 %?

Pourquoi «consultation populaire» plutôt 
que «référendum»? «Chat blanc, chat noir, 
l’important, c’est qu’il attrape la souris», ré­
pond avec raison Marc Laviolette. Effective­
ment, un synonyme est un synonyme. L’ex­
pression originale se lit ainsi: «Peu importe 
que le chat soit noir ou gris, pourvu qu’il at­
trape les souris.» C’était la devise de l’ancien 
premier ministre chinois Deng Xiaoping qui, 
après la mort de Mao, a amorcé l’ouverture 
économique du pays. Déterminé à ce que 
son pragmatisme supplante le dogmatisme 
de Mao, son mot d’ordre aux Chinois a été: 
«Enrichissez-vous.» Le mot d’ordre de Marc 
Laviolette aux souverainistes est donc celui- 
ci: «Mobilisez-vous.»
Christian Gagnon 
Montréal, le 24 février 2007

La faute 
aux purs et durs

Quelle passionnante campagne électorale! 
En ce moment, 72 % des Québécois ne veu­
lent pas embarquer dans le plan du PQ, qui 
consiste à tenir un référendum pour que 
nous cessions d’être canadiens dès l’an pro­
chain. Ce point du programme est une nui­
sance terrible pour André Boisclair qui, au­
trement, aurait eu la tâche plus facile. Mais 
toute sa plateforme est occultée par cette 
trappe à souris dans laquelle les Québécois 
ont de moins en moins envie de mettre 
le doigt.

Malheureusement, les purs et durs ont 
une influence telle que c’est plutôt Boisclair 
qui recevra les coups de pied au derrière si 
la défaite est cuisante. Mais en forçant Bois­
clair à se garrocher dans un référendum- 
tout-de-suite-coûte-que-coûte, les purs et 
durs l’ont pourtant poussé à l’abattoir. Si ja­
mais le PQ perd lamentablement, espérons 
au moins que nous, membres du PQ, arrive­
rons à remettre les purs et durs à leur place. 
Et espérons que nous parviendrons à récrire 
l’article 1 du programme pour y dire claire­
ment que nous ne tiendrons un référendum 
que si le parti obtient plus de 50 % des voix 
lors d’un scrutin.

Je garde ma carte intacte au cas où... Mais 
pour l’instant, en attendant que les purs et 
durs relâchent leur emprise, j'irai voter 
ailleurs.
François Privé
Le 26 février 2007

LIBRE OPINION

Faire de Québec une priorité électorale
ANN BOURGET
Cheffe de l’opposition,

Renouveau municipal de Québec

lettre au futur premier ministre

L
a campagne électorale devrait être l’oc­
casion pur les partis politiques d’énon­
cer clairement leur vision à propos du 
rôle des villes pour le développement d’un 

Québec prospère. Forces motrices de la 
croissance économique, les villes doivent être 
au cœur des préoccupations et leur succès 
doit devenir une priorité. Dans ce contexte, 
Québec, notre capitale nationale, devrait figu­
rer en tête de liste des engagements des for­
mations politiques qui aspirent former le pro­
chain gouvernement.

Comme plusieurs citoyens de la ville de 
Québec, j’attends avec impatience un program­
me électoral qui prévoirait une reconnaissance 
réelle de la capitale et surtout les moyens pour 
lui permettre de jouer pleinement son rôle. 
Bien que la région se distingue actuellement 
par une bonne performance économique, il 
faut être en mesure de se projeter dans l’avenir 
et se doter d’outils qui pourraient nous per­
mettre de relever les défis du XXL siècle. C’est 
pourquoi je demande à mon fùtur premier mi­
nistre de choisir notre capitale.

Le maire de Montréal avait bien raison de 
revendiquer davantage d’appui de la part de 
l’État. Le dernier budget présenté à l’Assem­
blée nationale lui a donné raison en ce sens; 
lorsqu’on demande, on reçoit. La Ville de 
Québec a aussi besoin de tels leviers pour 
jouer pleinement son rôle, et la mairesse au­
rait dû présenter les demandes de la Ville 
lors de cet exercice budgétaire. Elle a préfé­
ré le silence et l’attente. Il ne faut pas que 
cela se reproduise dans le cadre de la présen­
te campagne électorale.

Crise budgétaire

Plus que jamais, la Ville de Québec est 
confrontée à une crise budgétaire. Ses revenus, 
qui proviennent essentiellement de l’impôt fon­
cier, ne peuvent à eux seuls combler des dé­
penses croissantes. Comme toutes les municipa­
lités, Québec s’est fait confier plusieurs nouvelles 
responsabilités au cours des dernières années 
sans les revenus nécessaires pour les soutenir. 
La ville fait face à l'une ou l’autre des options sui­
vantes: réduire les services, négliger ses infra­
structures ou taxer davantage.

Pour nous assurer un développement du­
rable et faire face aux défis tels que les trans­
ports, la pérennité des infrastructures, l’immi­
gration, les services de police et de prévention 
des incendies, les loisirs, etc., le futur premier 
ministre du Québec doit mettre fin au déséqui­
libre fiscal qui asphyxie les municipalités. Il 
doit particulièrement s’engager à fournir de 
plus grandes marges de manœuvre fiscales à 
la Ville de Québec.

Par ailleurs, le futur premier ministre doit 
prendre l’engagement formel selon lequel la 
ville de Québec sera un partenaire de premier 
plan pour lutter contre les émissions de gaz à 
effet de serre. Le Québec et sa capitale ont pris 
des engagements fermes envers le protocole 
de Kyoto et se doivent de les respecter.

Il faut cependant pousser cette logique en­
core plus loin et permettre à la Ville de Qué­
bec d’articuler son développement sur la base 
de transports moins polluants et plus efficaces, 
ceux-ci étant la source principale de GES.

Un tramway à Québec est un de ces projets 
autour desquels il faut capitaliser. Ce mode de 
transport allie plusieurs avantages, dont la ré­
duction de la pollution et de la congestion rou­
tière dans la ville, la revitalisation et la densifi­
cation des artères urbaines où il sera implanté 
et le redéploiement des autobus actuels vers 
les lieux moins bien desservis. Il s’agit d’un 
projet structurant et mobilisateur pour Qué­
bec, conjuguant des considérations à la fois en­
vironnementales et économiques.

Le Silicon Valley 
de l’environnement

Québec est une ville dynamique qui a en­
trepris des efforts de diversification écono­
mique au cours des dix dernières années, 
une démarche qui a porté ses fruits. Il faut 
poursuivre nos efforts et profiter de ce 
formidable élan pour faire émerger un nou­
veau créneau d’excellence: l’industrie de 
l’environnement.

Il y a actuellement une présence significa­
tive d’entreprises, d’institutions d’enseigne­
ment et de groupes de recherche dans la ré­
gion qui étudient les problèmes environne­
mentaux et qui développent de nouvelles 
technologies vertes. Cette présence, jumelée 
à une demande de plus en plus forte de la 
part des institutions publiques et des ci­
toyens pour des produits et des sendees éco­
logiques, crée un contexte propice à l’émer­
gence d’un tel créneau.

Le secteur de l’environnement connaît une 
croissance soutenue depuis quelques an­
nées, de sorte qu’environnement et écono­
mie vont de pair et sont gages de réussite. Il 
faut soutenir cet axe de la même manière 
que le gouvernement l’a fait dans les années 
90 pour le développement des nouvelles 
technologies. Québec peut devenir le Silicon 
Valley de l’environnement!

Le gouvernement du Québec doit collabo­
rer étroitement avec la Ville de Québec afin 
de consolider l’aménagement de son territoi­
re. En ce sens, la revitalisation du secteur 
D’Estimauville, la réfection de la porte d’en­
trée des ponts et le réaménagement du sec­
teur situé sous les bretelles de l’autoroute 
Dufferin-Montmorency sont aussi des pro­
jets prioritaires. [...]

Québec a besoin d’un premier ministre qui 
a la détermination et la vision de l’avenir né­
cessaires pour faire des choix et soutenir des 
projets qui favoriseront son développement à 
long terme.
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DÉES
Lettre aux enseignants

Il est temps de dire 
ce qu’est vraiment la réforme scolaire

L’enseignant 
est un 

passeur 

culturel, 
celui qui 

conduit 
l’enfant 

d’un monde 
à un autre, 

celui qui 
l’introduit 

dans le 

monde 

de la culture
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PAUL INCHAUSPÉ 
Ancien directeur général du collège Ahuntsic, 

commissaire aux Etats généraux sur l’éducation, 
président du Groupe de travail sur la réforme dès 

curriculums et aujourd’hui consultant en éducation

Extraits de Pour l’école - Lettres à un enseignant 
sur la réforme des programmes (Liber, 2007)

Premier de deux textes

I
ais non, la réforme du cur­
riculum d’études n’est pas 
d’abord une réforme ou un 
renouveau «pédagogique». 
Cette réforme, ce renou­
veau si on préfère, est, 
comme d’ailleurs on la 
nommait tout au début une 
réforme du programme 
d’études de l’école primaire 
et secondaire. Et en ne par­
lant jamais de cette réfor­
me ainsi, en ne nommant pas ce qu’elle est d’abord, 
on se disperse, on s’épivarde dans des batailles se­
condaires, on manque l’essentiel.

Sans doute, cette réforme touche aussi quelques 
éléments de la mise en œuvre des programmes 
d’études, ce qu’on appelle en jargon technique des 
éléments du «curriculum». Sans doute aussi, ce nou­
veau programme d’études et certaines de ses dispo­
sitions posent comme conséquence, le problème de 
la ou des pédagogies. J’y reviendrai, mais il faut 
d'abord s’en tenir à l’essentiel, et à l’essentiel de ce 
que, comme enseignants, vous faites d’abord dans 
vos classes: vous appliquez un programme d’études, 
vous enseignez la matière, comme on dit 

Aussi, avant ou au lieu d’écouter tous ces discours 
savants sur les théories d’apprentissage, ces discours 
qui invitent à se convertir en «changeant de paradig­
me», ces discours dont on vous rebat les oreilles et 
qui, vous me le dites, vous irritent il faut d’abord lire, 
ligne à ligne, page à page, le nouveau programme 
d’études [...] sans se laisser trop décourager par le 
langage des spécialistes des sciences de l’éducation 
qu’on rencontre ici ou là. Dans le secteur d’activité 
qui est le vôtre, comme dans tous les autres, le stock 
de jargon est renouvelé une ou deux fois par généra­
tion! Mais il ne faut pas trop se laisser intimider ces 
mots disent souvent des choses qu’on savait déjà 
mais qu’on disait autrement [...]

Ce qu’on voit dans ces documents, c’est ce que les 
élèves devront maîtriser dans les différentes matières 
(français, maths, sciences, arts, univers social... ). Ce 
sont les contenus que les élèves devront dans les diffé 
rentes matières, apprendre, comprendre, être capables 
d’utiliser dans des contextes différents de ceux dans 
lesquels ils les ont appris, mais ce sont aussi des habile­
tés qu’ils devront développer. Il vous reviendra ensuite 
de déterminer le comment 

Et peut-être, effectivement, pour atteindre ces ob­
jectifs, serez-vous appelés à changer quelques-unes 
de vos pratiques pédagogiques, mais peut-être pas 
nonplus. [...]

Réformer le curriculum : 
pour quoi? pour qui?

Rien de tel qu’une petite remontée dans le temps 
pour prendre toute la mesure de cette idée simple 
mais abstraite: le curriculum d’études est un 
construit social.

Alors que le groupe de travail de la réforme du curri­
culum d'études que je présidais essayait de s’entendre 
sur les perspectives et les orientations que nous de­
vions privilégier pour le nouveau curriculqm, Paul Va- 
chon, haut fonctionnaire du ministère de l’Education et 
membre du groupe, est sorti de la salle. Il est allé à la 
bibliothèque du ministère et nous a ramené un livre,

au dos brisé. C’était le Programme d’études des écoles 
élémentaires du Québec, édition de 1959. Ce program­
me avait été établi entre 1943 et 1948 et la version de 
1959, légèrement modifiée, n’était pas fondamentale­
ment différente de la première.

Un programme de sept années d’études. Un livre 
de 750 pages: la moitié était consacrée au contenu 
d’enseignement religieux (quatre heures par semai­
ne toutes les années), 70 à celui du français, essen­
tiellement à la lecture, l’analyse, la grammaire, l’or­
thographe et la rédaction (10 heures par semaine en 
première année, 12 heures en troisième année, neuf 
heures en septième année et 30 minutes de plus par 
semaine, les cinq premières années, pour l’écriture), 
autant de pages à l'arithmétique (cinq heures par se­
maine les quatre dernières années).

Les autres matières étaient l’histoire du Canada, la 
géographie, la langue seconde, les bienséances, l’hygiè­
ne, l’enseignement ménager pour les filles, les travaux 
manuels pour les garçons, l’initiation à la musique, la 
culture physique, la calligraphie, le dessin, l’agriculture. 
Pas une fois le mot «science» n’apparaît [...].

Depuis, j’ai pu me procurer un exemplaire de ce 
livre. Il était comme neuf, il n’avait jamais servi, il 
dormait sur l'étagère d’une école. Chaque fois que 
j’ai l’occasion de le présenter à des assemblées d’en­
seignants, il déclenche un rire général. Mais c’est un 
rire un peu gêné, car il y a chaque fois dans la salle 
des personnes qui ont connu l’école où on enseignait 
ce programme. Alors, dans un raccourci qui produit 
chez ces personnes un effet de vertige, elles voient la 
marche du temps et ses grandes enjambées, dans 
leur vie, dans la vie du Québec. Et pourtant, au jour 
le jour, on ne se voyait pas changer, on ne voyait pas 
les choses changer!

Et pour les jeunes de nos écoles qui auront à 
vivre dans le monde qui vient, quel est le meilleur 
viatique qu’il faudrait leur transmettre, celui des 
programmes établis dans les années 1960-70 et qui, 
s’ils étaient maintenus au seuil de l’an 2000, paraî­
traient, plus tard, aussi décalés par rapport à leur 
époque que les programmes encore enseignés en 
1959 l’étaient par rapport à la leur, celle d’une révo­

lution tranquille déjà en marche et qui allait explo­
ser au cours de la décennie suivante?

J’ai souvent constaté que ce sont les enseignants 
qui, élèves, ont connu l’école de base d’avant la Révo­
lution tranquille qui comprennent le mieux la néces­
sité pour une collectivité de revoir de temps à autre 
le programme d’études proposé aux enfants et aux 
jeunes, même si, en lin de carrière, les changements 
qui leur sont demandés exigent d’eux un investisse­
ment personnel considérable. [...]

Le décalage
Si le curriculum d’études est un construit social, il 

ne doit pas être seulement le résultat d’un travail 
d’experts, ce qu’il a été trop souvent Or, depuis près 
de dix ans, ce dossier était débattu au sein du 
Conseil supérieur de l’éducation, dans des groupes 
de travail, dans les médias, et il venait d’être travaillé 
par les Etats généraux sur l’éducation, la plus grande 
entreprise de participation sur l’éducation de l’histoi­
re du Québec. Il y avait donc eu, pour la première 
fois, une intervention de tous les acteurs sociaux sur 
cette question. Ce qui n’est pas rien.

Nous avions donc à tenir compte de ce fait et de 
tout le travail déjà réalisé. Notre rôle devait en consé­
quence s’apparenter davantage à celui de l’accoucheur 
qu’à celui du concepteur. Le programme de 1959 illus­
trait le décalage qui s’établit entre un programme 
d’études et la société en marche pour laquelle il est 
censé former [...]. Une société, une nation ne se 
construit que par l’idée qu’elle se fait de son avenir. De 
même les programmes d’études de l’école. [...]

Il ne nous revenait pas d’établir les contenus dé­
taillés des matières du programme d’études mais de 
proposer la place que les différentes matières de­
vraient y occuper. [...] Mais cela ne nous paraissait 
pas suffisant. Les concepteurs des différentes ma­
tières du programme devaient, pensions-nous, avoir 
une orientation. [...] Dans les faits, de façon conscien­
te ou inconsciente, l’architecture générale d’un pro­
gramme d’études obéit à une logique: quelle était cel­
le que nous devions proposer pour le nouveau pro­
gramme? Celle qu’il nous fallait changer avait donné

priorité à la formation intégrale de la personne; nous 
avons proposé que ce soit une perspective culturelle 
qui oriente le nouveau programme. [...]

lieu de transmission
Les orientations de ce programme ont été établies 

en ayant présent à l’esprit que l’école est un lieu de 
transmission, peut-être même dans la société actuel­
le le seul lieu structuré de transmission, et que cette 
transmission a pour but d’introduire les élèves dans 
le monde de la culture. Le monde qui est là devant 
eux, dans lequel il leur faudra vivre et agir et qu’ils 
devront à leur tour transformer, n’est pas le monde 
de la nature, c’est le monde de la culture, c’est le 
monde de la langue et des langages, du nombre et 
de la science, des arts et de la technique, du travail et 
des institutions, un monde, résultat des productions 
passées. L’école, notamment par son programme 
d’études, doit les introduire dans ce monde.

Avoir une telle conception du programme 
d’études n’est pas sans conséquences. [...] Ainsi, la 
perspective historique doit être présente dans toutes 
les matières du programme puisque ce qu'on trans­
met a été élaboré dans le passé, que le fait de ne pas 
en parler conduit à les présenter comme des choses 
intemporelles, venant d’on ne sait où, et qu’en agis­
sant ainsi on leur enlève de fait leur caractère cultu­
rel, c’est-à-dire celui de réponse à une situation. [...] 
Ainsi, dans cette perspective, comme enseignant, on 
ne doit pas se voir seulement comme un pédagogue, 
c’est-à-dire comme celui qui conduit l’enfant à la 
connaissance, mais aussi comme un passeur cultu­
rel, celui qui le conduit d’un monde à un autre, celui 
qui l’introduit dans le monde de la culture. [...]

Deux principes ont guidé les propositions de réor­
ganisation du programme d’études: contrer la lo­
gique de segmentation, de cloisonnement, qui avait 
présidé à la mise en œuvre du programme d’études 
et insuffler à celui-ci une perspective culturelle qui 
en éclaire le sens. [...]

■ Demain: Passer de l’enseignant technicien 
à l’enseignant professionnel

Diversité culturelle et transculture ou Vice Versa1!
FULVIO CAC C IA 

LAMBERTO TASSINARI
Ecrivains et membres fondateurs de la revue 

transculturelle montréalaise Vice Versa (1983-97) *

— . la veille du 18 mars, alors que la Conven­
tion sur la diversité culturelle entrera en

A
 vigueur dans les 45 pays signataires, au 

lendemain de l’annonce par Beverley 
Oda, ministre fédérale du Patrimoine, de 
la participation du Canada au fonds de fi- 
nancement de cette convention, il est op­

portun de rappeler qu’ici même à Montréal, il y a 24 
ans, s’est déroulée une expérience artistique et cultu­
relle inédite qui allait faire de la diversité culturelle le 
motéur d’une nouvelle manière de vivre ensemble et 
d’interpréter le monde.

Cette expérience fut portée et incarnée par les lec­
teurs et les membres du magazine transculturel et 
multilingue Vice Versa. Cette publication était parve­
nue à casser les barrières communautaires en agré­
geant artistes, écrivains et lecteurs provenant autant 
de la majorité québécoise francophone que de l’en­
semble des communautés immigrantes anglo­
phones, y compris du reste du Canada. Elle préfigu­
rait, tout,en le dépassant, le discours sur la diversité 
que les Etats, d’abord le Canada mais aussi le Qué­
bec, allaient développer.

Vice Versa anticipait également l’actuel débat sur 
les accommodements raisonnables en mettant en 
avant le fait que toute culture, et à plus forte raison 
toute culture nationale, possède en son sein le res­
sort de sa transformation qui lui sert à métaboliser 
les apports extérieurs et à les unifier. Mais alors que 
ce consensus a souvent été le fruit de la puissance du

vainqueur, la proposition de Vice Versa s’adossait, 
elle, sur la culture et sur la valeur immémoriale et 
commune à tous: l’hospitalité.

Au début de la modernité, l’État-nation aménagea 
cette valeur en créant une identité nationale qui en­
globait toutes les autres en les reléguant dans la 
sphère du privé. Le cjtoyen pouvait alors revendi­
quer ses droits car l’Etat les lui garantissait. Cette 
nouvelle, identité, apparemment neutre, n’empêcha 
pas des États même démocratiques de nier, outre les 
droits à la justice sociale et à l’égalité, ce droit élé­
mentaire à certains citoyens jugés différents.

L’expansion des marchés nationaux à l’échelle pla­
nétaire, doublée par le développement technolo­
gique, allait donqer le cpup de grâce à la volonté 
d’homogénéisation des Etats. L’Etat-nation entrait 
ainsi en crise.

Les limites du marché et des religions
Les causes de cette crise et les remèdes à lui ap­

porter ont été, depuis lors, l’objet d’un intense débat. 
Comment en effet créer cette servitude volontaire 
qui ne soit pas simplement l’effet du marché?

On a longtemps cru, et on croit encore, que l’État li­
béral et l’économie de marché qui le sous-tend sont les 
seuls en mesure d’assurer le dispositif de régulation au­
tomatique susceptible de conjuguer unité et diversité. 
Mais les limites du marché en tant que créateur et ga­
rant de démocratie sont de plus en plus évidentes.

Le multiculturalisme, au Canada, a certes eu des 
effets positifs. Mais cette politique de la reconnais­
sance, selon la définition de Charles Taylor, qui co­
préside aujourd’hui la Commission sur les pratiques 
des accommodements raisonnables, s’est rapide­
ment heurtée à la nécessité de reconnaître égale­

ment les droits acquis de la majorité comme préa­
lable au partage de la vie en commun. Où tracer la 
ligne de ces accommodements raisonnables? C’est 
ce que révèle la controverse d’Hérouxville.

Les grandes religions n’ont pas vraiment été en 
mesure de proposer un dénominateur universel pour 
cultiver la compréhension entre les peuples, le res­
pect et la tolérance. Même le mouvement intercultu­
rel et œcuménique catholique reste partiel et partial 
et convient mal à la formidable demande de diversité 
que la mondialisation fait surgir dans l’espace public 
désormais mondialisé.

Cette faillite est due au fait que la tentative de solu­
tion émane des institutions mêmes qui ont contribué 
à détruire cette diversité. Certes, elle peut être tolé­
rée dans ses marges mais pas en son centre. En ef­
fet, la mission de l’institution est de produire de l’ho­
mogénéité et pas de I’exceptipn. C’est le dilemme de 
tout Etat et, a priori, des États signataires de la 
Convention sur la diversité et de l’organisme interna­
tional devant l’appliquer, 1UNESCO.

L’expérience Vice Versa
L’expérience transculturelle du magazine Vice Ver­

sa se situe sur le terrain des arts et de la culture, 
dans la sphère du symbolique, la seule qui permette 
de renouveler les représentations aujourd’hui re­
quises pour affronter le défi de la diversité. En évi­
tant, cependant, que ces valeurs servent d'alibi au 
pouvoir, comme cela (ut le cas pendant la Renaissan­
ce, où les nouveaux États monarchiques étaient en 
quête de légitimité.

Ce n'est pas un hasard si l’expérience de Vice Versa 
naît dans le contexte québécois, dont la culture poli­
tique est héritière de quatre patrimoines: le patrimoine

amérindien refoulé jusqu’à l’intime, le double héritage 
colonial français et anglais et, enfin, la récente contribu­
tion immigrante. Ce quadruple héritage aura rendu 
possible le fragile espace de liberté transculturelle.

Aujourd’hui, alors que les contrôles se démulti­
plient insidieusement et que l’espace public se rétré­
cit, il nous a paru urgent de revenir sur le sens du 
projet transculturel et de montrer comment, dans la 
foulée de l’expérience éditoriale de Vice Versa des an­
nées 80 et 90, il peut encore nous servir d’instrument 
pour comprendre et agir sur la société. Ce renouvel­
lement de la réflexion est d’autant plus nécessaire 
que les approches sur la diversité qui explorent au­
jourd’hui une citoyenneté dite mondiale ou multicul­
turelle font systématiquement l’impasse sur cette 
autre manière de vivre, la pluriappartenance.

Dans cette perspective, et alors même qu’en cer­
tains milieux intellectuels et médiatiques on tend de 
plus en plus à produire un discours sur la transcultu­
re, nous souhaitons prendre la mesure de l’influence 
souterraine mais encore vivace de Vice Versa aujour­
d’hui. Notre conviction réside dans le fait que c’est 
justement dans cet espace transculturel à équidistan­
ce entre le repli communautaire des fondamenta­
lismes et la dérive d’une identité univoque et consu­
mériste que peuvent s’élaborer les nouveaux disposi­
tifs du vivre ensemble.

* La Chaire Concordia-UQAM en études ethniques, 
l’Institut culturel italien de Montréal et d’anciens 
membres de la revue Vice Versa tiennent depuis hier 
soir et jusqu’à demain, à l’université Concordia et à 
l’Institut italien, un colloque sur le thème «Diversité 
culturelle et transculture ou Vice Versa - Qu’est<e que 
la transculture aujourd'hui?»
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« Quand f entends M. Dumont qui parle des “vraies questions ” 
au “vrai monde ”, fai envie de lui poser moi aussi une vraie question 

c'est qui, le “vrai monde”?», a demandé Philippe Couillard
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IMMIGRATION
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sélection des commissaires ont démissionné en bloc au 
cours des derniers jours en guise de protestation. Une 
ribambeDe d’organismes de surveillance du milieu de 
l’immigration ont signé mardi soir un communiqué de 
presse conjoint dénonçant les intentions d’Ottawa et 
hier, les partis d’opposition ont sauté dans l’arène.

«Dans l’opposition, les conservateurs dénonçaient les no­
minations partisanes des commissaires à l’immigration», a 
lancé à la Chambre des communes la députée bloquiste 
Meilli Faille. «Maintenant qu’ils sont au pouvoir, ces 
mêmes conservateurs veulent revenir à la bonne vieille mé­
thode des nominations partisanes en noyautant les comités 
de sélection des commissaires. Comment le gouvernement 
peut-il expliquer ce changement de cap, sinon qu’il entend 
procéder à des nominations partisanes, en prenant bien 
soin de choisir des commissaires qui pensent comme lui? Il 
utilise la même approche avec les juges.»

Les libéraux et les néo-démocrates ont aussi criti­
qué cette décision du gouvernement. Ils trouvent 
eux aussi que cette approche ressemble étrange­
ment à celle que les conservateurs avaient adoptée 
pour nommer les juges: le gouvernement désigne 
désormais une majorité de membres, dont un repré­
sentant des policiers, aux comités de sélection des 
magistrats. Comme dans le cas présent, qui fait hur­
ler tout le milieu de l’immigration, le milieu juridique 
dans son ensemble a condamné l’intervention d’Otta­
wa, disant craindre pour l’indépendance judiciaire.

En 2004, Ottawa avait en effet commencé à dépoliti­
ser les nominations au CISR en créant un comité pour 
trier les candidatures uniquement en fonction du méri­
te. Les membres de ce comité ont été nommés par M. 
Fleury, sans intervention politique. Auparavant seul le 
ministre de l’Immigration avait droit de regard sur les 
nominations, et c’était un secret de Polichinelle que les 
partis politiques l’utilisaient pour récompenser les amis 
du parti. La rémunération des commissaires se chiffre 
à des centaines de milliers de dollars par année.

L’automne dernier, Ottawa a demandé un rapport 
sur le fonctionnement de ce nouveau système. L’au­
teur, Peter Harrison, a recommandé lundi que le 
gouvernement nomme désormais la moitié des 
membres du comité de sélection, une recommanda­
tion que la ministre de la Citoyenneté et de l’Immi­
gration, Diane Finley, a acceptée et entend instaurer. 
C’est ce qui a motivé les démissionnaires de mardi, 
qui craignent un retour en arrière.

«Les membres du comité consultatif croient que dans un 
système basé sur le mérite, le processus de tri [des candida- 
tures] devrait être protégé contre toute influence politique 
véritable ou apparente», écrivent les cinq membres dé­
missionnaires dans leur lettre d’explication. «Nous exhor­
tons la ministre à réexaminer l’idée de remplacer l’entité- 
conseil indépendante par me autre entité où le gouverne­
ment jouerait m rôle significatif. C’est ce changement qui 
a motivé notre décision collective de démissionner.»

Les membres démissionnaires écrivent aussi 
qu’ils ne sont pas convaincus de «l’engagement du 
gouvernement envers un système de nomination à la 
CISR qui soit basé sur le mérite». C’est que le comité a 
soumis des dizaines de candidatures au gouverne­
ment conservateur, mais celui-ci tarde à faire des no­
minations. Tellement, en fait, que sur 156 postes de 
commissaire, le tiers (52) sont désormais vacants, 
entraînant des délais supplémentaires dans le traite­
ment des dossiers des demandeurs de statut.

«Nous nous sommes fait dire par des gens au gouver­
nement que le ministre n’aimait pas la constitution de 
notre comité et que nous ne lui soumettions pas les noms 
qu'il voulait voir», a expliqué en entrevue au Devoir un 
des membres démissionnaires, Nick Summers.

En Chambre, le premier ministre Stephen Harper a 
insisté pour dire que c’est M. Harrison qui avait recom­
mandé une intervention ministérielle et que cet hom­
me «était un fonctionnaire non partisan de longue date». 
M. Summers a au contraire affirmé que les conclu­
sions de M. Harrison lui ont été fortement suggérées 
parles bureaux du ministre et du premier ministre.

A l’arrivée des conservateurs au pouvoir, a raconté 
M. Summers, son comité était pourtant «optimiste». 
«Les conservateurs avaient promis de ne pas sombrer 
dans le patronage. Nous avons été déçus au cours des 
mois qui ont suivi en constatant qu’il y avait un fossé 
entre ce qu’ils disaient et ce qu’ils faisaient.» M. Sum­
mers déplore d’autant plus cette décision du gouver­
nement que, selon toutes les indications, le nouveau 
comité de sélection fonctionnait bien. «Nous nous 
sommes fait dire que toutes les personnes que nous 
avons recommandées et qui ont été nommées sont d’ex­
cellents candidats, qui ont requis moins de formation 
avant de devenir fonctionnels.»

Les commissaires à l’immigration et au statut de 
réfugié déterminent si les demandes des candidats 
éventuels au statut de réfugié sont légitimes ou non 
et si ceux-ci peuvent rester au pays. Comme Ottawa 
n'a jamais mis en place le processus d’appel qu’il 
avait promis lors de sa réforme du système, les déci­
sions des commissaires sont définitives. Les compé­
tences de ces personnes sont donc «absolument es­
sentielles», plaide Janet Dench, directrice du Conseil 
canadien pour les réfugiés.

«Le processus ressemble à une loterie, déplore Mme 
Dench. Si une cause [valable] est entendue par un com­
missaire compétent, cette personne sera acceptée. Si elle 
est entendue par un commissaire qui n’a pas les compé­
tences requises, cette personne sera peut-être refusée à 
tort.» D’où l’importance de maintenir le nouveau sys­
tème de nomination non partisan. Selon elle, ce que 
proposent les conservateurs correspond à un recul.

En entrevue avec Le Devoir, la ministre Finley a 
expliqué que son objectif était de rendre le proces- 
sus plus «transparent». Alors, pourquoi les 
membres actuels, choisis précisément parce qu’ils 
n’avaient pas d’allégeances politiques, ont-ils dé­
missionné? «Parce que ces gens ne veulent pas de 
changement», a répondu la ministre, qui a ajouté 
ceci: «Ils ne veulent pas d’un processus plus transpa­
rent, mais les Canadiens en veulent, je le sais.»

Invitée à expliquer en quoi le fait de nommer elle- 
même certains membres du comité de sélection ac­
croîtrait la transparence du système, la ministre a 
rappelé que jusqu’à présent, le test que le comité fai­
sait passer aux candidats ne comportait pas de note 
de passage stricte. Un candidat pouvait échouer et se 
faire recommander pour l’entrevue malgré cela.

Le Devoir

soulignant que M. Dumont n’a «pas d’équipe».
En matinée, lors de l’annonce d’une promesse 

d’investissement de 400 millions de dollars pour 
l’agrandissement de l’Hôtel-Dieu de Québec, le chef 
libéral avait aussi pris Mario Dumont pour cible, fus­
tigeant les idées de l’ADQ en santé, par exemple 
l’instauration d’un ticket modérateur ou la création 
d’un réseau de cliniques privées sans rendez-vous.

Mais c’est le ministre de la Santé, Philippe 
Couillard, candidat libéral dans Jean-Talon, qui s’est 
montré le plus direct Après avoir reconnu que Qué­
bec a «une coloration politique» particulière puisque 
ses citoyens veulent qu’on réponde à leurs besoins 
concrets, il a fait valoir que «M. Dumont donne l’illu­
sion de répondre à leurs besoins concrets». Il a donné 
l’exemple du ticket modérateur «Quand j’entends M. 
Dumont qui parle des “vraies questions” au “vrai mon­
de”, j’ai envie de lui poser moi aussi une vraie ques­
tion: c’est qui, le “vrai monde” qui va payer le ticket 
modérateur? Ça va coûter combien? Comment on va 
percevoir ça? Si, moi, je suis malade parce que j’ai le 
diabète et que je viens trois fois à l’hôpital dans une se­
maine, est-ce que je vais payer, 25, 50 ou 100 $ ou je
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en plus perceptible. «Ça commence à être dangereux 
[pour le PQK dit-il. Les récents coups de sqnde dans 
la population semblent vouloir le confirmer. A l’échelle 
nationale, l’écart entre le PQ et l’ADQ se rétrécit en ef­
fet comme l’indique un portrait des intentions de vote 
dressé par Léger Marketing entre les 21 et 24 février 
derniers et publié dans les pages du Devoir lundi.

Cet exercice prospectif accorde d’ailleurs déjà une 
deuxième place à Mario Dumont dans la catégorie 
du «chef qui fait la meilleure campagne». Un quart 
des électeurs est d’accord avec cette affirmation, ce 
qui place le chef adéquiste non seulement derrière 
Jean Charest (31 %) mais aussi à 11 points d’avance 
sur le candidat péquiste, André Boisclair.

Autre instantané: un sondage CROP mené pour le 
compte du Soleil concrétise, du moins sur papier, le 
rêve adéquiste dans l’agglomération de Québec. Les 
résultats ont été publiés hier par le tabloïd de la capi­
tale. Avec 30 % des intentions de vote dans ce coin de 
la province, l’ADQ y talonne le parti au pouvoir 
(32 %) mais devance la formation indépendantiste 
(25 %), celle-ci étant ainsi reléguée au rang de tiers 
parti dans les 12 circonscriptions sondées.

Là aussi, les 500 répondants estiment dans une pro­
portion de 30 % que Mario Dumont est le chef le plus 
apte à diriger le prochain gouvernement du Québec, 
contre 34 % pour Jean Charest André Boisclair se re­
trouve en troisième place en recueillant 15 % des appuis, 
avec une marge d’erreur de quatre points 19 fois sur 20.

La résurrection de l’ADQ ne fait donc aucun doute 
et s’explique aussi par un 4rès bon début de campagne» 
de la formation politique dirigée par Mario Dumont, 
juge le politologue Jean-Herman Guay, de l’Université 
de Sherbrooke. Mais il y a peut-être autre chose.

«Avec l’arrivée de Stephen Harper [à Ottawa], une 
chimie s’est créée, ajoute-t-il. La réapparition de Du­
mont dans l’actualité l’a de nouveau placé en situation 
de force. Mais il y a aussi le désabusement à l’endroit 
du Parti québécois, qui fait en sorte que le vote souve­
rainiste est en train de se transférer vers une position 
mitoyenne.» L’ADQ rendrait cette position attirante 
— avec sa stratégie autonomiste et son appui au OUI
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Née en 1925, Françoise Sullivan étudie à l'Ecole des 
beaux-arts de Montréal, où elle rencontre le groupe 
d’automatistes avec lequel elle fera basculer le Qué­
bec dans la modernité artistique. New York l’attire en­
suite vers de nouveaux horizons de la danse, qu’elle 
nourrit d’improvisation et rapproche de la performan­
ce — bien avant l'heure. Mais il y aura aussi la sculptu­
re d’acier, de plexiglas, puis, à nouveau, passionné­
ment, la peinture. Plaisir, liberté et intuition guident 
ses passages d’une pratique artistique à l’autre.

Françoise Sullivan n’a rien de l’artiste tourmentée. 
Dans le film de Lauraine André-G., elle admet d’en­
trée de jeu appartenir à cette catégorie d’artistes «qui 
regardent [...] vers la guérison de la blessure» plutôt 
que ceux qui cherchent à la révéler. Ne regrette-t-elle 
pas son parcours touche-à-tout, qui a peut-être fait 
ombrage à son travail pictural, qu’elle considère 
pourtant comme son moteur artistique? «J’ai encore 
du temps», lance-t-elle en entrevue, une étincelle dans 
le regard. Puis: «Je suis trop gourmande», dit-elle avec 
ce sourire propre à l’émerveillement perpétuel, irrés 
conciliable avec le regret

Entre danse et peinture
Si la peinture constitue son seul véritable amour, la 

danse Ta conquise naturellement dès l’âge de 19 ans. 
«Mon ambition, c’était d'être peintre, mais la danse fai­
sait partie de ma vie quotidienne», confie l’artiste, ren­
contrée dans son atelier. «Et elle revient toujours s’im­
miscer dans ma vie.»

Et pour cause. La dame a posé les premiers jalons 
de l’avant-garde chorégraphique québécoise. En 
1948, sa pièce Dédale jaillit d’un mouvement de ba­
lancier du bras, qui emporte graduellement tout le 
corps. La danseuse évolue pieds nus, à l’écart des 
scènes et des codes conventionnels de la danse à 
l’époque. C’est l’année, déterminante pour la moder­
nité artistique québécoise, du manifeste Refus global, 
qu’elle signera avec quinze de ses amis automatistes.

vais en être épargné? Comment on va gérer ça?» Selon 
M. Couillard, il y a un «pattern» à l’ADQ: «On arrive 
avec un petit coup de baguette magique, on donne la 
phrase qui sonne bien dans les médias. Mais dès qu'on 
commence à gratter un peu, dès qu’on commence à 
voir un peu de quoi on parle [...], ça s’écroule comme 
un château de cartes.»

Par ailleurs, le premier ministre n’a pas tari 
d’éloges pour la Vielle Capitale hier, la décrivant 
comme «une place unique», «une des plus belles villes 
au monde». «La capitale nationale n’a rien à envier à 
Montréal.» «Je suis très fier d’être premier ministre 
d’une ville aussi magnifique [...]. Je sais que ça va vous 
paraître un cliché de le dire, mais moi, quand je me dé­
place à l’extérieur, je parle du Québec, je parle de ma 
capitale. C’est avec beaucoup de fierté.»

Boisclair à Québec
Aussi présent dans la région de la Capitale nationa­

le hier, André Boisclair, en matinée, a refusé de par­
ler à la presse. C’est à Charny, sur la rive sud, dans 
un centre de la petite enfonce, qu’il a finalement ré­
pondu aux questions liées au sondage dévastateur 
du matin. Pressé de questions, il a souligné que ce 
n’est que le «début de la campagne» et que son parti

en 1995 — pour «un certain nombre de souverai­
nistes» qui estiment que «la quête d’un pays» doit être 
aujourd’hui considérée avec modération, ajoute-t-il.

Dans cette écologie politique, un parti monte et l’autre 
descend forcément, ce qui laisse du même coup présa­
ger l’apparition prochaine, si la tendance se maintient, 
d’un point de contact entre les deux trajectoires. Sur cette 
charnière, l’ADQ pourrait alors grimper pour revendi­
quer le statut de deuxième parti politique au Québec.

«Le mouvement ascendant actuel de l’ADQ peut ef­
fectivement créer une synergie, réveiller les troupes, ac­
tiver le militantisme», dit M. Guay. Et le débat des 
chefs pourrait faire toute la différence puisque «Ma­
rio Dumont pourrait alors marquer des points».

Aux yeux du politologue, la joute télévisuelle est incon­
tournable pour une éventuelle redistribution des rôles 
sur la scène politique québécoise. Mais elle n’est pas le 
seul point de passage obligé pour que l’ADQ se mette 
aussi à grandir. «H doit aussi y avoir un cumul d’autres 
éléments pour former une combinaison gagnante», dit-il.

Des handicaps à surmonter
En effet, malgré un capital de sympathie sans dou­

te hé à un vent conservateur qui souffle en ce mo­
ment sur le continent, l’ADQ doit encore composer 
avec quelques tares qui retardent forcément son dé­
veloppement «L’appui à l’ADQ est localisé, résume le 
sociologue Simon Langlois, de l’Université Laval. Ce 
parti est fort là où les forces conservatrices ont résisté à 
la Révolution tranquille», soit, grossièrement, dans 
une vallée courant de Rivière-du-Ixtup à Lotbinière, 
avec quelques emprises dans la région de Québec.

Or, pour former une opposition solide, la formation 
de Mario Dumont se doit de «percer dans l’axe centre du 
Québec [de Trois-Rivières à Sherbrooke], dans l’Ou- 
taouais et aussi dans la région de Montréal», poursuit-il. 
Dans ce dernier cas, il s’agit d’un territoire où vivent 
les trois quarts des électeurs mais où le discours adé­
quiste touche «un peu moins de cordes sensibles», sauf 
peut-être dans les couronnes nord et sud de Montréal.

«Dans les zones de bungalows de la classe moyenne, 
Dumont pourrait peut-être performer, souligne Jean- 
Herman Guay, et aller chercher des circonscriptions. Il 
y a là un phénomène émergent à surveiller.»

Étonné de découvrir au Québec une figure de proue 
de la modernité dansante — plus propre à l’Alle­
magne et aux États-Unis —, le Ballet de Lorraine a 
d’ailleurs décidé de reprendre Dédale, que deux dan­
seuses répétaient à Montréal la semaine dernière.

Mais déjà, en 1947, la danseuse et chorégraphe 
bouscule les codes en sortant la danse à l’extérieur, 
dans une communion inédite avec la nature. Elle 
veut créer et capter sur pellicule une danse pour 
chaque saison. La première naît à l’été 1947, aux Es- 
coumins, avec sa mère à la caméra.

«C’était une aventure improvisée sur-le-champ, se 
souvient-elle. Je voyais un lieu et je me disais: “Je veux 
danser ici. ” C’était la qualité du Heu à saisir et l’intui­
tion du moment. Il y avait un bras de terre très étroit 
qui avançait dans la mer et se terminait par de grosses 
roches toutes polies en granit rose. C’était assez specta­
culaire. Je passais la plupart de mon temps là.»

En février 1948, lors d’une soirée avec un petit 
groupe d’amis automatistes, elle évoque le désir de 
réaliser aussi une danse dans la neige. «Riopelle, qui 
habitait à Otterburn Park, m’a dit: “Viens demain”, ra­
conte-t-elle. Ça s’est fait comme ça.» Le peintre a pris 
place derrière la caméra tandis que le photographe 
Maurice Perron croquait les envolées chorégra­
phiques de la danseuse sur un tapis de neige.

Si les deux films ont été perdus, les photos sont 
restées, grâce à un album à tirage limité entièrement 
conçu et édité par Françoise Sullivan en 1977. Le hic, 
c’est que cet album, unique témoignage de cette dan­
se-événement à l’avant-garde des pratiques chorégra­
phiques, appartient en droit au photographe. La dan­
seuse, qui en a pourtant eu l’idée et l’initiative, ne 
peut pas en user comme elle l’entend.

Rééditer l’histoire
D’où le projet fou de recréer les danses d’hiver et 

d’été, de les immortaliser à nouveau dans un album à 
tirage limité (100 exemplaires) et dans une vidéo du 
même titre, Les Saisons Sullivan (au FIFA le 10 
mars), afin que l’artiste se réapproprie son oeuvre et,

n’a «pas dit son dernier mot à Québec». «Il y a encore 
plusieurs jours de campagne. Vous allez me voir sou­
vent dans la capitale nationale, et je suis convaincu 
que les propositions réalistes et responsables du Parti 
québécois vont nous permettre de gagner la confiance 
des gens», a-t-il déclaré.

Malgré les mauvais scores dans les sondages, M. 
Boisclair a soutenu que «ce qu’on voit sur le terrain, 
c’est l'enthousiasme comme jamais on n’en avait senti 
en 2003. Il y a de l’énergie dans les rangs, il y a de la 
bonne humeur», a-t-il dit, sourire aux lèvres.

M. Boisclair a par la suite passé beaucoup de 
temps à critiquer l’ADQ et Mario Dumont en des 
termes qui convergent avec ceux des gros canons li­
béraux: «Quand je vois des gens qui tentent, par des 
formules-chocs, je pense que nous avons la responsabili­
té d’aller plus loin. M. Dumont n’a pas de cadre finan­
cier, il n’a pas d’équipe. H n’y a aucune possibilité qu’il 
forme le gouvernement. Québec risquerait de se retrou­
ver dans l’opposition. J’entends et je vois des gens à 
Québec qui ont le goût du pouvoir.»
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La quête de votes dans le 450 ne peut toutefois pas 
faire oublier d’autres handicaps avec lesquels l’ADQ 
doit vivre en ce moment A commencer par la faibles­
se de son organisation politique sur le terrain, en de­
hors des terres où la formation est fertile, et par l’ab­
sence d’une équipe sérieuse qui, dans une phase as­
cendante, risquerait de nuire à la formation, résume 
M. Guay. «Vous pouvez mener une bonne campagne, 
vous pouvez avoir un chef qui a un flair politique indé­
niable, mais sans équipe, l’ADQ va finir par plafon­
ner», dit-il, ajoutant toutefois ceci: «En 1984, Brian 
Mulroney a bien pris le pouvoir avec une équipe très 
faible. A l’époque, ç’avait étonné tout le monde.»

N’empêche, avec l’appui public de plusieurs person­
nalités — le chef libéral fédéral Stéphane Dion a déjà 
commencé la semaine dernière en appuyant l’ADQ 
pour bloquer le PQ — et un reste de campagne sans 
feux pas pour Dumont le tiers parti pourrait se retrou­
ver en bonne position pour prendre du galon au cours 
des prochaines semaines, estiment les experts consul­
tés. Ce faisant il pourrait tracer des contours surréa­
listes et inédits de la scène politique provinciale, où les 
deux principales forces en présence seraient alors 
deux partis évoluant du même côté de l’échiquier: à 
droite, mais en s’aventurant parfois au centre!

«Si ça devait se produire, ça déclencherait une série 
de secousses sismiques du côté du PQ», dit Pierre 
Drouilly. «Ça va être le drame, ajoute Jean-Herman 
Guay. Si le Parti québécois devait être battu à plate 
couture avec un score analogue à celui de 1970 [23 % 
des voix, se faisant ainsi reléguer au troisième rang 
des partis en lice], ça donnerait l’impression que la 
boucle est bouclée. Il y a là un risque d’éclatement.»

Le scénario est bien sûr hypothétique, tient-il à sou­
ligner tout en insistant sur le fait que la volatilité de 
l’électorat (45 % de l’électorat pourrait changer d’opi­
nion pendant la campagne, selon le sondage Léger 
Marketing) rend pour le moment hasardeuse toute 
prédiction. «On pourrait aussi très bien assister à une 
résurrection du PQ, dit M. Guay. Ce n’est pas impossible. 
Même si, pour le moment, le portrait [livré par la forma­
tion politique d’André Boisclair] n’est pas trà rose.»

pourquoi pas, qu’elle réalise son rêve d’inventer aus­
si des danses d’automne et de printemps.

Soixante ans après les faits, quatre danseuses — 
Andrée-Maude Côté (printemps), Annick Hamel 
(été), Louise Bédard (automne) et Ginette Boutin 
(Danse dans la neige) — ont ainsi accepté de se mesu­
rer aux éléments et à la chorégraphie de Mme Sulli­
van, levant le voile sur un petit pan de l’histoire artis­
tique du Québec. Les costumes, les lieux, les mouve­
ments ont été respectés le plus fidèlement possible.

«Avec les photos, j’ai essayé d’arriver à la même qua­
lité. Ce n’était pas tout à fait possible, mais on retrouve 
certains mouvements», indique l’artiste, qui cherchait 
à retrouver davantage une énergie qu’une fonne pré­
cise de mouvement. «Ce que je voulais, c’est cette 
confrontation avec les éléments. C’est ce qui fait la dif­
férence avec une pièce qui prend la nature comme dé­
cor et qui n’a pas une vraie relation avec elle.»

Louise Déry, de la Galerie de l’UQAM, a dirigé le 
projet d’album, lancé hier soir au Musée d’art 
contemporain, dans lequel on trouve aussi des des­
sins de l’artiste-peintre-chorégraphe. Manon Landry 
signe les photographies. Mario Côté a mené la réali­
sation de la vidéo. Heureux de rendre à César ce qui 
appartient à César, tous trois ont signé un contrat fai­
sant de Françoise Sullivan l’unique titulaire des 
droits liés à l’album et la coauteure de la vidéo.

Ce qui ne l’empêche pas de poursuivre inlassable­
ment son œuvre prolifique. Dans son atelier, cachées 
derrière les immenses monochromes de la rétros­
pective du Musée des beaux-arts en 2003, de nou­
velles toiles, qu’elle nous dévoile sans pudeur, atten­
dent d’être exposées au printemps à Ottawa. Sans 
compter la reprise de ses chorégraphies par le Ballet 
de Lorraine et ses soirées de danse improvisée qu’el­
le organisait encore dans son studio, il y a quelques 
années, pour un public privilégié.

Autant de raisons de s’émerveiller du retour des 
saisons.

Le Devoir

ADQ

Le Devoir

SULLIVAN

LE DEVOIR
www.ledevoir.com
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, 9' étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 E3 Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333

Comment nous joindre ?
La rédaction
Au téléphone 514-985-3333
Par télécopieur 514-985-3360
Par courrier redaction@ledevoir.com

La publicité
Au téléphone 514-985-3399
Par télécopieur 514-985-3390
Extérieur de Montréal (sans frais) 1 800 363-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-9853344
Par télécopieur 514-9853340
Par courrier avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-9853322
Par télécopieur 514-9853340

Les abonnements
Au téléphone 514-9853355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800463-7559

L’agenda culturel

Ije Dwoir peut, à l’occasion, mettre la liste d'adresses de ses abonnés à la disposition d'organisations reconnues dont la cause, les produits ou les services peuvent intéresser ses lecteurs. Si vous ne souhaitez pas recevoir de correspondance de ces organisations, veuillez en avertir notre service à la clientèle.
Devoir est publié du lundi au samedi par Le Devoir Inc. dont le siège social est situé au 2060, rue De Bleury, O’ étage, Montréal, (Québec), H3A 3M9. Il est Imprimé par Imprimerie Québécor St-Jean, MO. boulevard Industriel,Saint-Jean sur le Richelieu, division de Imprimeries Québécor Inc.. 612, rue Saint-Jacques Ouest, Montréal. 

L'agence Presse Canadienne est autorisée à employer et à diffuser les informations publiées dans U Dmiir, U Devoir est distribué par Messageries Dynamiques, division du Groupe Québécor Inc., 900, boulevard Saint-Martin Ouest. laval. Envoi de publication — Enregistrement n' 085H. Dépôt légal. Bibliothèque nationale du Québec.

Au téléphone 514-985-3346
Par télécopieur 514-985-3390

t i

http://www.ledevoir.com
mailto:redaction@ledevoir.com
mailto:avisdev@ledevoir.com
mailto:abonnements@ledevoir.com

